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PRE5IDENCE 

Toutes bs seances ont ete presidees pir M. E.M.MEIJERS, PAYS-BAS.
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x) daru, lt�rdre alphabetique des noms,
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S.EANCE DU lO JU!LU.""I' 1952, HATIN

La Seance est ouverte a lOh.10 par le President M N.E:;:JERS Il doMe aussit6t la parole a H. le Ministre de la Justioe de:s Pays-Bas, quisouhai�e. la bienvenue aux del6gues. H. MEIJERS le r(;!llercie d 1 avoir mis A lad.isposition de 1a Comnission 1a salle des Treves.

M.MEIJERS deplore l'a.bsence de M. PILOTTI et celle de M. RABEL, retenupar 1a mal.adle• Il annonce que M. DE CASTRO Y Bf.AVO sera rEl!lplace par
M. VALENCIANO. '· 

Le Presidmt fixe les heures des seances de Travail: 
Le matin de 10 heures A 12h.J0 

L•apres-midi de 15 heurea ä 17b�30. 

La cloture de la Session de 1a coll1llission est fizee au 1? juillot A midi. 

11 est ensuite decide gue la troisieme session de la. commission se tiendra 
en France. M. HAfiEL propo3e une ville du sud, A.ix: en Provence. Elle se tiendra 
du 5 au 17 Janvier 1953. M. HAHEL est charge de s•entendre � ce sujet avec le 
Quai d 1 0rsay.

M • .HEIJERS ouvre eruiuite 1a discul'lsion sur le cha.pitre III: 

Dewc textes sont proposes: ceux de MM. HAl-!EL et BAGGE; ce dern.ier desire­
rait cc-mmencer fBr 1a discussion sur l•article lJa de son projet et la. notion 
d 1 obli{fcltion essmtielle, Mais il se range a l 1 a.vis de .,;. MfilJffiS qui propose 
de parler de eette notion lorsqu 1 on la rencontrera pour la premiare fois. 

M. HAMEL expo:se ensuite quelle a ete l 1 idee essentielle qui a pre5ide ä
la nouvelle redaction du projot: 

11 fall.ait en prffllier lieu supprimer la notion de dellvrance qui ava.it 
ete ecartee lors de la dewdeme conference. 

El.l.e a ete remplacee par celle d•obligation principe.le du vendeur, cette
oblieation prind.pale etant ensuite definie,

ll 1.mportait en socond lleu de faire dispa.ra!tre 1a notion de gara-:itie 
en unifiant, s1 poosible, les sanctions du defaut de delivr_anca; ma.i.e en cet.te 
matierc ll a JBru necessair_e_1e maiJ1tenir. une distinc�ion· entre de� cas � 
execu on: E7:Hrenee" töta1.e et la carence pa.rt:telle • 

.. ___ -
M. BAGG.Epropose enouit� d 1 appeler l 1 obliga.t1on principale 11presentation",

ce terme correepondant, selo.n lui, au mrt a.nglais 11tender", M, �RTLEY le pen:,e 
&uasi. 

Mais � HAMEL fait ranarquer que le mot presentation suppose en franyais, 
un acte posi tif. 11 lui paraft donc impropre.

M. le Prui:SID.ENT pense que ].a difficulte reaide surtout dans le cas ou

l•acheteur ne vient p:i.s prendre la chose et ou le V311deur peut accomplir toutes 
ses obligations sans preaenter cette chose. 

La Commission so rendant compte qua le termc 11presentation11 ne peut con­
venir et que le terme 11 tender 11 lui-meme est dangereux, les abandorme. 

1 

1 
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M. USSING est d'avis qu'il faut remplacer la notion précise de délivrance 
par une autre qui devrait être aussi précise, 

Le projet de Home avait l 1avantage de ±:attacher les sanctions à la notion 
claire de la délivrance. 

La remplacer par 1 1 expression 11tous les actesn qui peut comprendre même 
les actes préparatoires ne pennet pas d'y rattacher aussi efficacement les 
sanctions, 

A une question de M. GUTMLLER, M. HAfiEL répond que l'on peut supprilller 
le mot 11tous 11 de 1 1e:xpression 11tous les actes 11 reproduite à 1 1article 18. 

M. ANGELONI propose de remplacer 11Tous les actes lui incombant 11 par "tous. 
les actes nécessaires 11• 

Il dœiande s'il n'est pas possible de mettre sur le même plan l'obligation 
principale et celle de transférer àl,achetour la propriété, Il se réfère sur le 
point à l'article 1476 du code italien, 

? M. HAHEL fait ranarquor que le texte du code italien cit~ par M. ANGELONl 
\ s'applique à la fois aux ventes d'immeubles et à celles de meubles. 

Or le projet de Rome ne réglemente que la vente des meubles pour lesquels 
le transfert de propriété est infin:ùnent plus simple, C1est pourquoi il ne 
faut pas donner trop d'importance au transfert de propriété en le mettant au 
premier plan. 

M. BAGGE ayant proposé de dire: 11l'obligation principale du vendeur a lité 
accomplie lorsqu'il a exécuté les actes ... 11, l-1, HAMEL fait rœarquer qu'il est 
plus logique dire: 111' obligation du vendeur consiste à ••• 11

• 

M. USSING préférerait: 11le vendeur s 1oblige ... 11
• 

M, RI.ESE estime que le projet a perdu en clarté par la suppression de la 
notion de délivrance. Du reste, la chose ne doit pas toujours être effectivement 
11remise 11 à l'acheteur; le texte proposé ne parait donc pas tout à fait exact 
à cet égard. 

M, FRÉDIBICQ ayant fait ranarquer qu1il regrettait, pour sa part, l'abandon 
de la notion de déll vrance, H. i.e,:rJERS rappelle les raisons pour lesquelles 
elle a été abandonnée: 

Le mot délivrance implique en effet, un acte bilat&ral. 
Il y a deux fa9ons de résoudre ce problème: 

-Introduire un article di.sant: 11si 1 1acheteur ne fait p-18 tout ce qu'il 
doit .. .,11, faire de la dél:.vrance un acte bilatéral et indiquer lee conséquen­
ces du .fait q,JP U ·,:!.t.hv;,bUO ne µ:: ?.na pasJ.11 vraièo;i;. . 

... D1re·Jcf+e .l 'ob'ligat.ion c I est la 11mise à disposition". 
Il faut, en effet, une expression qui parle aux commeryants, 

M. HAMEL fait remarquer qu I il y a deux solutions possibles. 
-Faut-il faire un révision générale du système adopté par le projet pour 

revenir à une notion de délivrance - acte bilatéral? 
-Ne vaut-il pas mi.eux adopter un autre mot plus conforme aus idées anglo­

eaxonnes et fondé sur Wl acte unilatéral du verrleur? 
11 est partisan de cette secome solution. Mais il faut trouver un terme 

clair. 11Mise à la disposition" ne lui J:Brait JBS suffisant et il est plutôt 
partisan d'une formule générale. 

M. WORTLEY marque son accord sur la rédaction de M. HAMEL. Il préfère une 
fonnule générale que l 1on précise ensuite dans les articles 19 et 20, 
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M. F~ÉRICQ _partage le souci, exprimé par divers orateurs, de trouver 
une expressio? facile à comprendre pour le monde conunercilù. 

Il ne voit rien à objecter à l'expression "mise à la disposition" qui impli­
que que les actes impos~s à ces vendeurs aboutissent à la remiee de la chose. 

M. HAUEL pense "JU'on pourrait dire également que, outre la mise à dispo­
sition, le contrat impose au vendeur certaines obligations. 

M. le PMSIDENT marque son accord avec le système proposé par M.FRrol!lUCQ 
qui satisfait également M. USSHG. 

M. BAGGE observe c.ue, dans un contrat CIF, la narchandise n I est pas mise 
à la disposition de l'acheteur avant 4u'il ait recule connaissement. Il cite 
des exemples dans lesquels la mise à la disposition de l'acheteur revêtira des 
formes très diverses. 

Il faut, conune M. FH.ÉDÉRICQ le propose, donner des règles aussi précises 
que possible mais pas trop compliquées. 

M. HAl·ŒL propose une nouvelle rédaction de l'article 18 qui pourrait sa­
tisfaire à la fois MH. BAOGE et FR.filJÉRICt~: 

L'obligation principale du vendeur consiste à mettre à la disposition de 
l'acheteur, au lieu et à la date ci-après visés, une chose conforme à celle 
prévue au contrat. Dans le cas de vente à expéditrnn la mise à la disposition 
de l 1acheteur comprend la remise de la chose entre los mains du premier trans-
porteur.", 

l!'n ce qui concerne la vente CIF on peut admettre que tant que l'acheteur 
n 1a pas les documents, la chose n 1est pas à sa disposition. 

Il faudra trouver une formule pour les cas où,la marchandise est repré-
sentée par un connaissement, 

M. FRÉDÉIUCCl propose de rédiger comme suit 1 •article 18. 
"Le vendeur s 1oblige à mettre la chose à la disposition de 1 1acheteur

11
• 

L•article 19 deviendrait: 11Cotte obligation consiste à. accomplir tous les 
actes lui incombant afin qu1une chose conforme à celle prévue au contrat soit 
remise au lieu et à la œtoy visés, à l 1acheteur ou à une autre personne habi­
litée à la recevoir pour lui; la détermination de ces actes dépend de la natu-
re du contrat. Le vendeur e 1oblige également à accomplir poùl' les accessoires de la chose 
los actes ci-dessus visés. 11

• 

M.BAGGE pense que si 1 1 on adopte les termes de "mise à la dispositi,on 11 il fau­
dra spécifier q1:and a lieu le transfert des risques. 

M. ll3SING croit que l 1on devra revoir les règles prévues pour les sanctions, 
car les articles 2ô et suivants du document no. 1 ne s'appliquent qu1à la dé-
livrance, 

Après une intervention do M. le Président il est décidé de r6server l•exa-
men de la vente avec expédition p:,ur la séance de l 1après-midi. 

PRÊsEN'l'S: 
MM. ANGEL01U, BAGGE, FnFDÉRICQ, GUTZ'ITLLER, IWŒL, HEIJEnS, RIESE, 
ussnc et ï·/ORTLEY. 
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SEANCE DU 10 JUILLET 1952, APRÈ.5--MIDI. 

La séance est ouverte à 15h.20 par z~. rlEIJERS, Président. 
Pour la question de terminologie discutée à. la fin de la séance du matin, 

il propose de s'en. r~pporter à M. HAMEL et est approuvé. 
Sur ea propos1t1on on décide de supprimer do !•article 18 du projet de 

M. HAMEL les tennos: "Ou à une autre personne habilitée par lui 11• Ce manbre de 
phrase relatif à un transfert d 1obligation n•;st en effet pas clair. 

On décide de remplacer les tennes 11au lieu ;t à la date $Us-visée 11 dans 
l'article 18 de son projet, par ceux de "aux lieu et à la date préws au con­
trat 11. 

M. BAGGE fait remarquer que, dans son projet à la page 10 il a ajouté un 
paragraph relatif aux ventes avec e.'J:¼tion. t-'iais N. lili1JERS pense qu 1il faut 
réserver l•~tude de ces ventes en ce qui concome les obligations du vendeur 
cormne en ce qui concerne le lieu et la date. 

Il croit d'ailleurs que les parties ne se préoccupent pas, dans ces ven­
tes-là, de la dato d I embarouement. 

M. BAGGE fait remarqu~r, par contre, que l'acheteur a intérêt à savoir â 
quelle date a lieu 11 embarquement, mais, ainsi que le souligne H. MEIJ ET...S, ce 
qui intéresse surtout l•acheteur, c•est la date d'arrivée de la marchandise. 

M, ·,tORTLEY et M. ANGELONI pansent aussi que o I est la réception qui est 
importante. 

H. HAlŒL rappelle que l 1acheteur CIF veut que la marohan:lise se trouve 
dans tel port à la date prévue au contrat, c•est pourciuoi il vaut mieux rem­
placer dans l'article 18 les tennes: 11au lieu et à la date ci-après visés" pe.r 
"au lieu et à ln date prévus au contrat". 

~ BU'SE fait remarquer que parfois la date d I embarc.!uement est imp::,rtante l 
et. il lui parait difficile de tout mettre dans une mêmo formule. 

M. le l'filSIDlNT souligne que l'idée directrice ost que le vendeur ne veut 
pas Ct'lurir de risque. Aussi les date et lieu seront toujours indiqués au con­
trat, 

M, le PRÉ>IDl!NT et H. BAGGE donnent divers exemples de ventes maritimes, 
mais M, FruDffiICQ remarque que tous cos e;-:~ples entrent dans la fonmùe gé­
nérale: 11le lieu et la date prévus au oontrat 11• 

M. HAlfilL rappelle qu 1on a décidé de faire un article 18 disant à peu près; 
11Le vendeur s'oblige à mettre la chose à la disposition de 1 1acheteur 11• 

Après discussion on décide, de dÔfinir dans un article 19 la mise à la 
diap:,sition; 

"La chose est mise à la disposition de 1 1 acheteur lorsque le vendeur a 
accompli les actes qui lui inconbont pa.ir q,itl1acheteur soit mis dans la possibi-
U té de pren:lre livraison confonnément au contrat. 11 • 

A une observation de M. USSING, M. FRIDtllIC,l rGpond quo l•artiole 19 
couvre les ventes avec expédition. 

Il. le PRÉsIDENT constate GUO la Commission maintient dans l •article en 
discussion: 

11 •••• la détermination de ces actes d6pcnd de la nature du contrat. 
Le vendeur s I oblige 6galenent à accomplir pour los accessoires de la chose 
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les actes ci-<lessus visés" 
On aborde ensuito 11a;ti·~1c 

v 19 dont la rédaction est identique dans les projets de M:H. HANEL et BAGGE, 

M. ~OOCQ reproche au texte de donner moins de sécurité aux commers,ants 
que le dro7t commun actuel. Dans l 1article 19 al. J on ne dit pas exactement 
quand le risque pusse. 

s· 1 1 • è 1 on coné_sid re les choses de genre, comment l'acheteur saura-t-il q1le 
les choses ont té manifestement réservées et mises à part pour lui par le 
verxieur et que los risques sont passés? 

RIDrii. HAMEL répond que cela fait l'objet de l'article 100. Sur quoi M. 
F, ' ŒCQ observe que l 1urticle 100 ne pr-évoit pas 1 ravis dans les ventes sans 
expédition. 

H. ~le PRÉSIDENT constate '!Ue la question est posée de savoir si un avis 
n'est n~ces~ire que pour trancher la question des risques ou bien s'il est 
nécessru.re egalcment pour autre chose que ce transfert dos risques. 

M. :-JORTLEY propose d1ajouter à la fin de l'article 19, après "livraison •• " 
11A la date et au lieu prévus au contrat", 

M. HAMEL suggère de dire, à !·'article 19 - 2e ligne 11n 1est remplie que 
si - en outre - les choses vendues ... 11 

M. œTZWILLEft demande si "mettre à part" a une signification locale, 

M. ANGELONI signa.le que les articles 18 et 19 contiennent les termes: 
"mis à disposition" ou "remise" et "mis dans la possibilité de prendre li­
vraison", Est-ce la même chose? 

?-f. HMŒL se demande si ce n 1est pas l'article 18 que 1 1on devrait revoir 
et en éliminer le terme "remise". 

M. le PRÉSIDENT propose de laisser les articles tels quels et de définir 
ce qu'on entend par mise à disposition, remise, prendre livraison. 

J,{, HAHEL propose d 1attondre que l'on en arrive ô. déterminer ce qu 1est la 
prise de livraison. 

M. FlIBDOOCQ remarque que le vendeur est, dans le système proposé, placg 
dans une situation privilégiée. 
Il faut apporter à cal.à un correctif. Il propose d 1ajouter: 

11en cas de contestation sur la réalité et l'efficacité d~ actes qu'il 
lui incombe d •accomplir, le vendeur a la charge d I établir qu I il a accom­
pli son oblication principale." 
"Tout doute â cet égard s 1interprêtera contre lui". 

De cette fa90n le vendeur honnête s'entourera de toutes les précautions utiles 
et préviendra l'acheteur. 

M. HAMEL suggère de placer cette disposition en tête des obligations du 
vendeur. 

M. BAGGE se demande s'il est utile d'introduire ici dans un texte de droit 
civil, une règle de procédure sur la preuve. 
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H. FJLllJÉHICQ expo0 e que s t d 1 t· • l'ont pousse'. ~ e son es ra sons pra iques qui 
à le faire. 

;:.1, ANGELONI ,relate que ,l~s experts italiens ont attiré son attention sur 
le défaut signale par M. FIŒDERICQ. Il propo8 e de dire à l'article 19, 3e 
ligne: 
11., •• exécution du contrat, de manière que l'acheteur puisse en avoir connais-
sance." 

M. HAMEL propose alors: 
1) de supprimer à la 3e ligne, le terme "manifestement", 
2) d •ajouter à le 4e ligne, après 11,.,. pour le compte de l •acheteur.,,, 11 

11dans d.es conditions telles que le vendeur puisse en apporter la preuve mani­
feste". 

A la suite d 1une intervention de M. le PHÉsIDENr, M. HAMa retire sa 
proposition de supprimer "manifestement". 

M,ANGEI.DNI propose de maintenir 11manifestement 11 et d'ajouter "dans des 
conditions telles c

1
ue le vendeur puisse en apporter une preuve rigoureuse", 

H, le PR~IDENT propose alors à MH. HA!iEL et FRÉDÉil.ICQ de se mettre 
d 1accord pqur lA rédaction de l•addendum qui a fait l'objet de l•intervention 
de M. FRWÉRICQ. 

On aborde ensuite l'article 20. 

M. BAGGE commente ses proposition:, contenues dans le document 2 p. 8. , 

H. HAfiEL admet que so. rédaction de l'article 20 n•est pas bonne. 
On n'y distingue pas les ventes à destination des ventes avec expédition 

- (vente au départ,vente à l'arrivée). 
Il existe en fait trois types de vente: 

les ventes sur place, 
les ventes au départ avec expédition, 
les ventes à l'arrivée. 
Il propose de pr~parer une nouvelle rédaction de l'article 20 p~sque la 

4uestion des ventes au départ et des ventes à 1 1arrivée n•avait pas été envisag8e, 
La Co1.:wd.ssion est d'accord. 

Séance levée a 18h.10. 

PRÉ.sans: 
?·N. ANG . .LONI, BAGGE, F11ÉDÉ.'UCQ, WTZdILLER, IWiEL, ~-IillJER.5; llIESE, 
USSING et HORTLEY. 
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SEANCE DU 11 JUILLET 1952, l{ATHI. 

La Séance est ouverte à lOh,20 par M. t•iEIJERS, Président, 

H. le PRÉsIDOO ouvre la discussion sur le texte de 1 1 o.rticle 20 proposé 
par l\. BAOOE, 

Ce texte est le suivant: 
11Dans le cas où le contrnt impose au vendeur l'obligation de procéder à 

une expédition de ln chose vendue la mise à la disposition de la chose est 
accOl!IPlie l~rsque ln chose est rc:iu.sc au premier transporteur ou commission; 
naire charge du transport et que le transporteur ou le commissionnaire ait émis 
un document sans lequel la disposition de la chose remise ne peut s 1effectuer, 
lo vendeur a accompli tous les actes lui incombant afin que ce document soit 
remis à l'acheteur, 

La même règle, s'applique quand l'expédition de la chose préwe au con­
trat de vente incombe à l'acheteur." 

J.1, HAHEL fait remarquer que Ir., BAGGE n I a pns tenu compte de sa propre 
proposition de définir dans un nrticle 13a ou 13b les ventes avec expédition, 

M. BAGGE répond qu'il a agi ainsi parce que cette question n'avait pas 
été discutée, mais M. 1-WŒL fait remarquer que sa fornrule n'est pa.s bonne. 

H. BAGGE,rappelle ensuite pourquoi il a renoncé au mot présentation au 
profit de l'ex.pression: "mise à la disposition'', mais il se demande cependant 
si los conmer9ants comprendront bien cette fonnule. 

Il remorque ensuite qu'en rédigeant le texte de sa proposition, il a sur­
tout pensé aux ventes avec expédition; mais il souligne qu'il pourra Y avoir 
parfois remise des documents dans le cas d1une vente sur place. 

A la demande de M. t,t~IJIBS, H. IW·iEL précise qu'il préfère le tanne 
11Vonte avec expédition" au tenne 11Vente à expédition". 

Après discussion, le texte suivant de H. HAMEL est adopté par 1 1 ensemble 
do la COl!lllission: 

"Toutes les fois que l'acheteur ne peut prendre livraison de la chose " 
que sur pr~sontation de certaines documents, la mise à la disposition comprend 
tous le■ actes incombant au vendeur pru~ que les documents soient remis à 
l 1achetour11• ,., 

1-:. MEIJERS donne ensuite la parole à H, ANGELON1 qui a une observation 
à faire sur le texte des articles 18 et 19 qui vient d'être distribué aux dé-

1 

1 

.1 

1 

1 

1iguos, 1 

Il propose en premier lieu, au lieu du mot 11remettre 11 le mot "mettre" dans 'I 
l 1article 18. - Adopté. 

M. ANGELONI propose en second lieu d1 inclure dans l 1artiol~ 19, après les 
mots: 11La choso11, ceux-ci: 11ou ses accessoires"; on supprimerait alors l'alinéa 
2. 

)i.ais après discussion on décide de ne pas modifier ce texte, 

M. FRÉDÉRICQ pose ensuite une question au sujet de l 1article 20: ·Les mots 
"charg6 du transport" s'appliquent-ils à l'ensemble du transport? Si on pa.rle 
d'un pranier transporteur, c 1est qu'il y en a plusieurs. 
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A cela M. RIESE répond qu I en cas de transports successifs le vendeur 1 
a fait to~t ce qu:u doit faire quand il a remis la chose au p;emi.er transpor 
teur ot l,a charge do la transmettre aux autres transporteurs avec lesquels 
il Il passe un contrat. , 

M, U~ING :umarq~o qu'il est essentiel que le vendeur n 1nit pas à inter­
venir apros avoir remis la chose au premier transporteur. 

H, FRiDÉRICQ précise alors sn pensée; deux hypothèses peuvent se pré­
scntor: 

- Si le pr~er trans~rteur se charge de la totalité du transport, le \ 
veoo.eur a accompli son obligation en lui remettant la chose. 

- Si, par contra, il y a plusieurs transporteurs successifs et que le \ 
vendeur s'adresse successivement à chacun d'eux, il n'a pas rempli son obli­
gation en remettant la chose au premier transporteur. c•est la formule "pre­
mier transporteur" qui ne paraît pas benne à M. FHÉDÉIUCQ, 

~, sans répondre à l'objection de M. FRIDlliIC-l, propose le texte 
suivant: "Lorsque le vendeur a pris les mesures nécessaires pour que la chose 
arrive entre les mains de l'acheteur et s•il a remis le chose entre les mnins 
du premier transporteur .... 11 

Après une discussion dans laquelle interviennent la plupart des délégués, 
on envisage un nouveau texte ainsi rédigé: 

11Da.ns les ventes avec expédition, la misa à la disposition comprend, outre 
les mesures nécessaires à 11oxpédition et au transport, la remise de la choso ; 
au premier transporteur ou au commissionnaire chargé du transport." 

M. WORTLEY fait alors rcmnrquer que le; vendeur devra ordinairement fo..trnir 
les licences d'exportation, 

M. RUSE propose alors d •ajouter apr~s 111a remise de la chose", les mots: 1 • 
11avec rë'sêiocuments nécessaires at: transport", 

M, FRÉDÉilICQ approuve la remarque de ;{, WORTLEY et pense que 1~ vendeur 
n'a pas rempli son obligation s'il n 1a pas obtenu de licence d'exportation, 

H. HAMEL propose alors la rédc.ëtion suivante: 1: 
"Outre les mesures n~cessaires à l'expédition et celles que comportc

1
la. 

conclusion du contrat de tronsport. 11 

M. GUTZ-vlILLEfl attire l 1attcntion sur le fait que l'obligation principale 
du vendeur est do livrer. Entre cette obligation principale et les autres obli­
gations du vendeur, il existe une différence radicale. Ce n•est pas toujours 
lui gui a l'obligation de fa.ire les "due diligenc<::11

• 

~. le Plll:SIDEJJT observe que la vente avec expédition a ce caractère essen­
tiel que les risques passent à un iooment certain, c'est à dire lors de lare­
mise au premier transporteur. 

M. FRÉDÉRICQ répondant à M. GUTZ'(IJ:LLŒ remD.rque que les règles énoncées 
n I excluent pas quo des clauses différentes soient inscrites dans los contrats·. 

~1. WORTLEY pense que si l 1on pense quo le vendeur doit se procurer la H­
cence, il faut le spécifier. 

M. BAGGE rappolle la rédaction de son article 13b (document 2, p. 6): 
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"~ar une vente avec expédition on entend la vente où le contrat de la 
vente impose au vendeur do procéder à une expédition de la chose en procurant 
pour le compte do l'acheteur un contrat de transport jusqu'au li~u do la des­
tination; par une vente à destination on entend un contrat de vente où le soin 
du transport jusqu'au lieu do la destination incombe e.u vendeur." 

M. HANEL pense lgalement qu'on peut renvoyer à cet article, 

l-i. lo PIOOIDENT fait observer qu'il faut choisir: ou bien inscrire dans 
l'article l'obligation imposée au vendeur ou bien ne pas l'inscrire et dire 
que c'est le contrat qui règlera cette qu~stion, 

M, FRÉDÉRICQ est d'avis d'adopter une règle précise, libellée par exemple 
comme suit: 

"Sauf convention ou sauf usage contraire, la vente avec expédition im- l 
plique pour le vendeur l 1obligaticn de procurer les contrats nécessaires pour 
le transport de la chose au lieu de destination." 

H. le F'IŒSID.ENT demande à la Commission de se prononcer: 
1) faut-il régler la question dans le projet: •Tous les délégués à l'exception 
de M. BAGGE répondent affirmativement. 
2) faut-il adopter l 1idée exprimée par M. FJI&lrnICQ ci-dessus? La Conmission 
un.a.ni.me répond affirmativement, 

M. le PfilSIDENT propose alors de rédiger l 1article 1.3b soumis par H, BAGGE 
do la facon suivante: 

"Par tente avec expédition, on entend la vente dans laquelle le contrat 
impose au vendeur 1 1obligation d'expédier la chose et de conclure pour le comp-
te de 1 'acheteur un contrat de transport. 11 1 

A cet égard, M, HAl'ŒL voudrait souligner que dans la vente avec expédition, 
les risques et les frais sont à cœrge de l'acheteur. / 

M, le PRÉsID.E?4T trouve équivoques les tennes 11pour le compte de l'acheteur"• 
Il se demande s I il ne serait pas plus cu-,miode de définir d 1a'qord la vente 

a destination. 

M. HAl'.EL pense qu'il faut renoncer à l'article 13 général et inclure ce 
qui s.1y trouve dans 1rarticle 21 q_ui vise le lieu où 1 1obligation du vendeur 
doit être exécutée, 

M, ANGELOMI penso aussi qu'il ne faut pas de texte générs.J. mais qu'il faut 
énumérer les obligations du vendeur dans los cas respectifs de vente à destina­
tion et de vente avec expédition. 

M. HAIŒL soumet alors à la Commisoion la rédaction suivante: 
"Lorsque le contrat prévoit que la chose vendue doit faire l'objet d'un 

transport, la vente est vente à destination ou vente avec expédition selon que 
la mise à la disposition doit être effectuée au lieu de destination ou au lieu 
d'expédition. 

Dans les vontes avec expédition lo vendeur s'oblige à effectuer l'expédi­
tion et A passer los contrats nécessaires pour le transport de la chose au lieu 
do destination. La chose est mise à la disposition de l 1acheteur lorsque le 
vendeur l'a remise o.u premier transporteur ou commissionnaire chllrgé du tran­
sport,11 
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La Commission abordera au cours de lo s6~nce de l'après-midi 1 1étude 
es réponses des t.xperts. 

R&SDi'l'S: 
Ml.f. ANGELONI, BAGGE, FfuD;,'RICQ, GUTZ,JILLLa, HAi•ù::L, ~ŒIJERS, RTuSE, 
U3SING et ,JORTLEY. 



::iZANCI!: DU ll JUILUl' 1952, APRÈS-MIDI. 

La Séance est t à ouver e:, l5h.15 par N. lfuIJERS, !-'résident. 

L1nrticle 22 al 2 t d ' • es a opta sans discussion. 

Il est également décid' 6 , omb d h c, en pr sence des reponses des experts de laisser 
le m re e P rase de l'article 20 relatif à la mise à bord des marchandises 
lorsque le transport cor.mien ce par navi· r d Qu t à 1 , , c e mer. 

an n rofercnce aux usages contenue dans l'article 20, on en reparle-
ra lorsque l 1on étudiera 1 'article 13. 

M. HEIJERS ouvre ensuite la discussion sur l 'articlc 21 des projets de Hl,, 
BAGGE et ~lEL (Document 2 et 1). 

Ln rédaction est à peu près identique dans les 2 docum~nts mais M. BAGGE 
:i ajouté un troisième paragrapre relatif aux ventes avec expédition. 

~,. HA.HEL fait remarquer qu 1il est essentiel de savoir à quel endroit la 
chose est mise à la disposition. 

On discute onsuitc pour savoir s'il faut préciser dans les articles rela­
tifs à l'exécution do 1 1obligation dans quel lieu à quel endroit les documents 
doivent être remis. 

U. HEIJ!TcS précise qu I il y a deux solutions: 
- ne parler quo du lieu où la mise à ln disposition de la chose doit avoir 

lieu; 
- diro que tes documents devront également être remis à cet endroit. -M, HAl'-ŒL remarque quo la question des documents occupe plus de place dans 

les projets actuels que dans le projet de Rome; c 1est d.it-il un progrès, sur­
tout du point do vue anglo-saxon. 

Il.est d'accord pour ajouter un paragrapho relntif aux ventes avec expcî­
dit.ion. 

Il est d,cidé do reparler plus tard de la question des documents, une 
1:1.ljorité suffisante ne s I étnnt pas dégagée. 

Toutes les questions yui concernent les doc1.1nents et les ventes avec expé~ 
dit.ion seront résolues en même temps. 

H. ussnm propose pour 1 •article 22 la rédaction suivante: 
"Lorsque le contrnt prévoit que la chose vendue doit foire l 1objet d 1un 

tr.insport, la vente est vente à destination si le vendeur doit mettre la chose 
à la disposition de l'acheteur au lieu de destination. 

Elle est vente avec expédition, ai le vendeur n'uesume pas telle obliga­
tion, mais que d'après le contrat ou los usages le vendeur s 1est chargé d'ex­
PÔdier la chose vers le lieu de destin!ltion. Uans ce cas le vendeur est obligé 
de rœettre 1a chose au prc.:mior transporteur ou commissionnaire chargé du 
transport. 11 

Pour If, U~ING la. formule de l 1e.rticle 19b est plus restrictive que cello 
dr: l'article 54 du projet do Rome. 

M, GUTZWILLElt se demarxl.e si la rédaction do 1939 est encore suffisante 
- l 1usage n'a t-il pas introduit d 1autres documents plus importants que ceux 
que Visait le projet do Home? 

M. At;GaQNI propose d 1njouter dnns l 1article 19b: 
"no peut prendre livraison ni disposer de l.1 cho,e11• 

a 7 
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M, le WIDENT croit r • 1 r 
dans 

le sens de l'articl 
5
qu 1 aut modifier l'article 19b en 1•étendant 

e 4 du projet de Rome. 

M. ~RÉDÉlilCQ dési~erait voir fixer dans l'article 21 le lieu de mise à 
disposition pour les diverses modalités de vent t • • 1 t pour lP vente ' d' • , . e e specia emen _ 
nccompagnee un~ emiss1on de documents 

La Commission décide de ne ,....,s régler tt r-- ce e question. 

M. HAH.EL observe que c•ost l'endroit ou a lieu la mise a disposition qui 
détermine si on se trouve en présence d'une vente à destination ou d'une vente 
avec expédition. 

M. HAMill, propose à M. BAGGE de· remplacer los mots: 
"Lorsque lo contrat prévoit ... 11 à 1 • article 22 document 23 par les sui­

vants: 
11Si un contrat impose au vemeur cortaincs obligations relatives au 

transp:>rt de la chose vendue .. , . 11. 

M. BAGGE et l·,. HAHEL se mettront d raccord sur une rédaction commune. 

la Conmri.ssion aborde l'article 22 de M. HAEEL (Doc, no. 1). 

M, BAGGE retirant :m proposition 1 1article 22 est admis dans la. rédaction 
de M. H»!EL. Il en est de même pour les articles 23, 24, 25 et 26. 

M. le PllÉ':iIDENT remarque qu 1une seule question reste à régler: 

M, RABEL voulait unifier les cas de carence, Faut-il conm1e ~Il4. DAGGE et 
HAMEL le font, différencier les cas de carence? 

M,_RIESE observe que H. RABEL voit dans les rédactions nouvelles un re- j 
tour en arrière. Il renvoie au document no •. 98 distrü,ué à Rome. f 

M, HAl-ŒL fait remarquer que la proposition de M. BAGGE s 1éloigne plus que 
la sienne du système de M. RABEL. 

Il regrette que M. BAGGE n•ait pas adopté une formule générale pour les 
cas de carence totale; los exceptions ne s'appliquant qu 1à quelques cas seule­
ment, 

M. le PRtsirENI' et M. RIESE observent qu'il sera difficile de traduire 
lo mot 11carence 11• 

H. USSING croit que le projet de Rome était bien supérieur à cet &gard, 

M, BAGGE retire sa proposition sur.la sanction des carences. 

~RIE.SE rapPorte à l'assemblée que M. RABEL est opposé aux propositions l 
faites su~ ce point parce qu 1il estime qu•on ne peut demander au jtJ8e de con­
stato.r oprês coup l'intention des P3rties et d'apprécier la contravention in­
tervenue. 

1 
La discussion reprendra sur cc point le samedi 12 juillet (cf. projet i 

•1• RA.BEL distribué h Rome, article 36). 

PRÊsfNrn : 
i'.M. ANGELONI, BAGGE, FRIDÉRICQ, GUrZWI.LLm, HAJ-ŒI.., HLlJFRS, RIBSE, 
ussmG., VALENCIPJ!O et WOllTLEY. 
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SEANCE DU 12 JUILLET 1952, MATIN, 

M. le PRÉSIDENT ouvre la séance à 9h 20 Il l' M BAGGE 
, essaire de domer défi . • • re eve que • a cru 

nec ( ~ • ru.tion de l 1obligation essentielle dans ses pro-
positions Doc. 1, article 13a). 

M. BAGGE rappelle qu•à la conférence tenue en novembre à La Haye 
M. USSING avait combattu le système proposé en disant qu'il nt6tait ~s ob­
jectif et qu 1 ~ /al.lait considérer le moment de la conclusion du contrat et 
aussi la gravite de la contravention intervenue, 

L'orateur a cru opportun de définir l'obligation essentielle au début 
du projet. 

Dans la rédaction, les termes "aurait du savoir" introduisent 11élément 
objectif tandis que l 'e:xpression "tel que celui survenu" met l taccent sur la 
gravité de la contravention. 

M. HAMEL croit que trois questions sont â résoudre: \ 
l) Faut-il une disposition g~nérale? Il pense qu'une règle générale offrirait 

l'avantage d'assurer probablement une unité de jurisprudence. 
2) C.Omment faut-il la libeller? 

Deux systèmes sont possibles: 
a) rechercher 1 1intention des parties au jour du contrat; 
b) rechercher si la contravention est la violation d'une condition essen-

tielle. • 
M. HAMEL croit que c 1est cette dernière formule qu 1il faut adopter, mais il 
croit la fonmùe donnée par M. BAGGE trop abstraite. 

J) Dans quel cas trouvera-t-on ce caractère essentiel? 
Il faut considérer ici si la partie aurait conclu le contrat sachant que 
telle stipulation ne serait pas exécutée.Sur ce p:,int la rédaction de 
M. BAGGE dome satisfaction â M. HAMEL. 

M, ~E re?Mrque que le fardeau de la preuve incombe toujours à celui \ 
qui invoque la violation de la condition essentielle. 

M, FRÉDÉ:UCQ constate que si un vendeur conclut 2 contrats portant sur 
des marchandises identiques, dans les mGme tennes, avec deux acheteurs de pays 
dift6rents il peut arriver qu'au moioont de 1 1 exécution du contrat, les prix 
aient chang6 dans un pays tout en restant stables dans l'autre, 

L'inexécution du contrat peut donc entrainer une solution très différente 
pour· ces· 2 cas. 

M, HAMEL pense que dans l'exemple cité la date de livraison est intimeJDent 
lih au cours des marchandises. Il fallait livrer A la date fixée puisque 
c'était une condition essmtielle du contrat, 

Sur intervention de H. le PJŒSIDmT, il amonce qu'il fera mention du ioo­

ment de la livraison dans la rédaction qu'il prop:,sera. 

K. ANGELONI croit que lorsque la carence a peu d 1ilnportance pour 11 autre 
partie le juge ne peut accorder la résolution du contrat, 

M, le PRÉsIDEllT rappelle qu•â la Conférence de La Haye, en novembre, on a 
d6c1dé que la résolution ne devrait pas être prononcée par le juge mais que 
c•était aux parties à en décider. 

H, WORTLEY observe que lorsqu'il Y a une clause essentielle on est tenu 
de l 1observer, 
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CI l;st à, colu.i qui a le droit de 11 ir:voql!':" :- d, atp:-;,:: '. '):' c • .il doit ou non 
8 , en prevalo..1.r, et non au juge. • 

M. AN~ONI :-eHve que le taxte proposé pa1• M. BAGC-: (a:-+,id'3 13a) dit 
nsu ou aurait d1.:. savoir", 

Faut-il mett:-e sur le môme plan le doi. e': la -:u~.!Jél lc,·:.:.s? 

M. HAMEL lit le texte qu 1il propose pour : ·arti::le 13a: 
"Si l 1une des i:arUes n! exécute J:El.S 1.:ne s1,ipulation du c-:>ntrat telle 

qu 1elle résul':,e de la convention des partles ou de la pt :39:1'!',e loi, ou si 
elle ne l'exécui: ). que partiellement; elle est considi,t·ée c.:mme a:,-ant contre­
venu à une condition essentielle du contrat toutes les fois q~'elle a su ou 
aurait du savoir, lors de la conclusio~ du contrat. 01e 11autre partie n'au­
rait pas conclu le contrat si elle avait pr6vu l'inexécution telle qu'elle 
s 1est produite 11• 

M. USSING suggéra la fonnule suivante: 
11Si par l'L"lexécution parUelle du contrat de la pa,':, dt·~"le partie, une 

condition essentielle a fait dèfaut, 1 •autre pa~·tie peut dèclarer la résolu­
tion du contrat. 

Par 1 1 inexécution de la part d 1 une partie une oondi tion essentielle fait 
défaut, s111 apparaît que 1:autre IErtie n'aurait pas c:inclu le contrat, si 
elle avait prévu une telle inexécution et que la première partie aurait du 
comprendre ceci. 

S1il est impossible de constater une telle intention commune, 11 faut 
rechercher les intentions qu'ont nonnalanent lors de la conclusion du contrat 
des personnes de même quAli.té placées dans une situation identique." 

M~E propose d 1ajouter les UB8ges commerciaux. 

K. HAMEL pense que l'on pourrait ajouter à son texte (Document no. 27) 
la phrase suivante: 

"La preuve doit être à la charge de la partie qui n 1a pas exécuté et qui 
n I a µae rempli une condition essentielle. 11 

M. VALillCIANO fait remarquer qu •au fond ce n I est pas seulement d •une 
question de preuve qu'il s 1agit ici, mais d'établir une règle générale sur 
la nature de l'obligation à laquelle on contrevient. Il rense qu 1 on doit en 
règle générale considérer l'obligation conmo essentielle sauf preuve contrai­
re. Co11111e dit M. HAMJ:.L, la preuve doit être à la charge de la partie qui n'a 
pas exécuté. • 

K. FRIDOOCQ pens o que pour assurer la si, ~rit6 dans 1 1 exécution des 
contrats, il faut, pour apprécier le caractère essentiel ou non d 1une condi­
tbn (par exemple si la date de livraison est de rigueur ou non) se placer 
exclusivement au moment de la conclusion du contrat et faire abstraction des 
événements postérieurs dont les parties n'ont pas eu crnn~is~ance au moment 
de cette conclusion. 

Après une intc..vention de M. GUrZ\·lILLER relative à la difficulté de tra­
duire le tcnn'3 "condition" la coomission d~cHe do le maintenir. 

M. le PRÉSIDOO aborde ensuite l'exame.~ de l'article 26 du document no 1: 
les deux espèces de carence. • 

~ M.ANGELONI exposa que l 1évolution récente du droit italien a mis sur le 
meme plan le défaut de la chose et la d.iff6rcnco de qualité. 
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Il propose d'unifier los carences et d•en rovenir au projet RABEL. 

M. HAJ.!EL constate qu•on a déjà fait un grand pas dans la direction adop­
tée par M, RABEL. 

On a abandonné la théorie de la garantie et on a adopté la tMorie géné­
rale de la carence, Il Y a cependant des modalités qui sont imposées par la 
force des choses, 

Après une brève discussion, M, HAMEL propose de libeller conme suit la 
page 6 de sa proposition ( document no. 1): 

C - Sanctions do la œrence concernant la date et la lieu de mise à la 
disposition du vendeur, -

Article 26: Le vendeur est en état de carence lorsqu'il n 1a pas exécuté 
aux lieu et date ci-dessus fixés, son obligation principale telle qu'elle 
est prévue aux articles 18 et 20, sans être dans les cas énumérés à 
l •article J6, . . , 
M, FREDElUCQ revenant sur l 1intitule de la section I du Chapitre III 

propose de le libeller: "obligation de mise à disposition". 
L•expression obligation "principale" est inexacte, L1ob11gation princi­

pale est le transfert de propriété dont le projet ne parle pas pour les motifs 
connus. Les c011111ercants ne comprendront pas que l'on attribue le caractère 
primordial à une obligation qui ne pr6sente pas ce caractère, 

La Colllllission marque son accord sur ce point, 

M. FRÉDÉRICQ remarque encore qu'il faudrait revenir sur 1 1article 21 
dans lequel subsiste une lacune en ce qui concerne la mise à disposition des 
documents. 

Il annonce qu'il fera une proposition A cet effet, 

M. le'PRÉSID.rNT lit l'article 26 du projet de M. HAMEL: 

Article 26 - Le vaideur est en état de carence totale lorsqu'il n•a pe.s 
mcuté, awc: lieu et date ci-<iessus fixés, son obligation principale telle 
qu 1elle eat précisée aux articles 18 à 20, sans être dans les cas de carE:J,c~ 
~?-tiello énumér6s à 1 1 article 36. 

M, MEIJERS préférerait: "lorsqu'il n•a mis à la disposition de l'acheteur 
aucune choee•.,. , 

M, USSING trouve qu'il est dangereux d'adopter des fonllll.ea g~nérales com­
me cello do M HAMEL sur la carence, 

On a.ait; d'ailleurs, fait un progrès â Rome en abandoMant la notion de 
6arantie. 

H. MEIJERS reonrque qu'il y a deux idées et deux solutions possibles: 
reprendre le projet de Rome en le remaniant, 
adopter le système de M. HAMEL (}ui distingue entre la carence totale et 

la carence partielle. 

M. BA<JGE, à la suite des discussions de ces jours denûers, est convaincu 
quru vaut mieux garder la structure du projet de Rome en 68 cootenant de le 
l'eJaanier. 
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La discussion reprend ensuite sur l 

et les articles 19 à 22, a question de la remise des documents 
Le nouvenu texte de l 'erticle 22 le suivant: ' proposé par MM. HAMEL et BAGGE, est 

Article 22 
Si 1 1 exécution du cont at 

lieu de la. mise à ln di f suppose un transport de la chose vendue, le 
d l'e , . . spos tien est, en cas de vonte avec exp&lition, le 

lieu
1 

e xpédition, et, en cas de vente à destination le lieu de la desti• 
nat on. ' 

Hême si le contrat do vente met la conclusion du contrat de transport A 
1~ ch~r~e de l'acheteur, le lieu de la mise à la disposition est lo lieu do 
l expcdi tion/ lorsque le vendeur est tenu de remettre la chose au transporteur 
par exemple a. bord d'un navire (FOB) ou le long du navire (FAS). 

M. FRÉDÉRICQ rappelle que l 1on a décidé à propos de l'article 19 que 
l'obligation du vendeur dans la vente avec e~édition formait un tout ~mpre­
nant non seulœent la mise a la disposition de la chose, mais encore la mise 
à la disposition des documents. 

Il désirerait, en conséquence, que l•on précis~t que le verdeur sera ré­
puté avoir mis à disposition non seulement quand il aura confié la marchandise 
au premier tro.nsporteur, mais encore lorsqu'il se sera dessaisi des documents 
au profit de l'acheteur, 

~ •• H»iEL croit que l'article 54 de son projet donne satisfaction à 
K. FREDERICQ, mais reconnaît que ces dispositions sont mal placées et propose 
de les mettre après l'article 22. 

M. RilSE renarque que sur lo fond tout le monde est d'accord et quo c'est 
une s1iiÏpiêquestion de forme, la rédaction de M, HAMEL donnant, au surplus, 
satisfaction. 

M. le FRFSIDENT demnde alors de voter sur le point suivant: 
Dans le cas de la vente avec expédition, le vendeur a-t-il une obligation 

unique comprenant deux élœiente ou a-t-il deux obligations séparées, celle de 
remettre la chose et celle de remettre les documents? 

Par cinq voix contre quatre (HM. MEI:Jm'3, VALE!\CIANO, BAGGE et USSING), 
la Co.DIIÛ.esion se prononce pour l'obligation unique. 

Il est d'ailleurs entendu que si cetto solution provoque de trop grandes 
dii'ticultés de r6do.ction, on en reviendra A deux obligations différentes. 
On reprend alors 1•étude de la question de la carence du vendeur, 

Il est décidé que les textes des articles 26 et 36 seront remaniés par 
M, HAMEL. 

M. HAMEL dœa.nde ensuite quelles dispositions relatives au lieu de l •ex6-
cution 11 devra introduire dans les articles 26 et 2:1, 

M, nffiTLEY delll3nde si 1 1on ne peut pos distinguer le cas où le vendeur a 
Uvr~ à 1 •achoteur mais dans un lieu autre que le lieu convenu, de celui où 
le vendeur a li vrl A un tiers dans un lieu autre que celui indiqué au contrat. 

Que doit-on penser d'une livraison faite à la personne de l'acheteur mais 
ailleurs qu•à l'endroit irdiqué au contrat? 

Ce sera ôv:1.demment une question d'espèce. M. WORTLEY trouve qu'il suffit 
de parler de "livraison à 1 1achetour 11

, 

Le fardeau de la preuve incombora au vendeur. 
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En ce qui ;0 ncerne l'article 29 de son projet, M. HAMEL se rallie ensuite 
au texte propos(;j par M • BAGGE sous le No. .30, ce texte étant meilleur que le 
sien, 

Séance levée à 13 heures, 

PRFSEN.l~: , , ZWIL' ,,., HAMEL 'IEIJERS DTt;,c,E • MM ANGELONI BAcnE, FRIDERICQ, GUT l..ù:A,, , " ' , nu:,., , 

USSING, vALENCIANO et WORTLEY. 

- - - ---- --
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SEANCE DU 14 JUII..U."1' 19521 MATIN. . . 
M. le PRESIDENT ouvre la Séance A lOh.10. 

, ; 

M. FRIDERICQ évoquant la réserve qu'il. a fait acter au Procès-Verbal de 
la S&nnce du samedi, 12 juillet \page 17 alinéa 8 ) rappelle à 
propos de l'article 13a de M. HAMEL (Do;ument 1), ~e M. VAN DER FELTZ âvait. 
examiné la question de la condition essElltielle à la Conférence de L& Ha7e 
en novembre dans les termes suivants: 

"M. VAN Dm FELTZ (Pa,-s-Bas) tait rœie.rquer qu'une corxlition conme la \ 
date de livraison peut n'avoir pas été essentielle au m:>ment de la con• 
clusion du contrat et revêtir une grande importanoe par la suite, s'il 
est survenu des événements nouvooux, telle une augmentation des imp6ta~ 
tandis que le prix courant a baissé. 
Faudra-t-il prendro en considération les circonstances existant au moment 
de la contravention ou celles existant au moment de la conclusion du 
contrat? A son avis ce sont seulement les circonstances existant au der­
nier moment, qu1on devra premre en coni,idération pour juger si une obll-' 
gation du vendeur est une condition essentielle du contrat." \ 

K. FRm~CQ signale que M. KAUFFMAlfl et lui-calae avaient ado~ la mSm 
attitude que le dél~gué néerlandais. 

Le libellé actuel de l'article lJa ne psut recevoir son adhésion; il 
reprend la théori~ de 11:imprévision et enlève une sécurité nécessaire à l 1e:x:6-
cution du contrat. 

M. le FfflSIDllfl' observe que l •.idée est 6gal.Elllent contenue dans le projet 
de Rome et que beaucoup de paya lui préfèrent un critl,re objectif. 

M. MC ne croit pas que l •article introduise la tMorie de 1 •~vision. 
Il l'interprète come signifiant qu'il faudra tenir compte de l'&t d'esprit 
dee parties au mœent de la conclusion du contrat. 

S'il en était ainsi, M. FlIBDOOCQ pourrait s 'Y rallier mais 14 comission 
n1interpr~~e g&néralement pas l'article de cette ta9on. 

M. WJRTLEY tait remarquer A la Comission qu I ù maintient le point de w.e 
qu • 11 a expos6 A la Haye en novembre: 

"M. ttt>RTLEY (Grande-Bretagne) expose que la tormule "rebua aie stantibus" 
lui parût dangereuse. Des dispositions de la loi anglaise permettent de 
rentrer dans ses dépenses lorsqu•un oontrat a été "frustré". Mais le 
changement du prix ne peut libérer les parties! N1y aurait-il pas lieu de 
te.ire des réserves à ce propos? Car, pour l'orateur, accorder la résilia­
tion d'un ccntrat p11rce que la chose promise est devenue plus onéreuse 
pour le vendeur ne paraît pas une solution heureuse". 

M. le PIÛ"sIDENT croit que la Commission ne préjuge pas de ce que sera son 
attitude quant à la tlloorie de l'imprévision lorsqu'elle discute l 1article 13&. 

On la reprendre. lorsqu'on aborder& l'article 77 du projet de Rome, 

M. BM:lGE pense que la formule de H. HAMEL, COllllle la sienne d'ailleurs, 
ne dit pa.a autre chose que ceci: l'acheteur dira "je n•aurais pas conclu le 
contret ai j•avaie su que je serais tenu m&ie en cas de telle contravention 
et la partie adverse auroit dt\ le cœprendre". 



- 22 -. , 
M. FRWERICQ signale que l 1expression "telle qu I elle s I est produite" 

contenue dlUlS l'article 13a implique qu•on tient canpte d'éléments postéri­
eurs à la puiconclusion du contrat. Il ne peut l'admettre parce qu'il ne pense 
pns qu•on 888 mettre A charge de quelqu'wi des événements qu'il n'a pu 
prévoir. 

M. WORTLEY estime que la difficulté r~side dans la question du taTdeau 
de la preuve. 

Il voudrait qu•on stipulât que toute peraome en défaut doit y porter 
remMe et se libérer de son obligation. 

M. BAOGE raae.rque que la question du tard6&u de la preuve est réglée 1 
l'article 28. 

N. le Pftismoo dEIDB.ndo à l'asaœblée si elle croit devoir supprimer ou 
conserver les mots 11telle qu'elle s'est produite" ou "telle qu 1elle est sur­
venue" dans les deux rédactions proposées. 

M. USSIN0 fait observer qu'on n•eat pu d'accord sur le sens qu'il faut 
leur donner. 

M. le PmSIDM demande 1 M. USSING de se mettre d 1aocord avec M. 'roNC 
sur une formule qui traduira l'idée suivante: 

"tout ce· qu•on trouve dans le contrat, les circonstances extérieures 
,tant exclues." 

la Comission aborde l •article 30 (r~d.aotion de M. IWŒl.) et 31 (Hdae­
tion de M. BAOGE). 

M. le PRÉsID.ml' attire l'attention sur le fait qu'ils prisentent deux 
di!térencea: 
1) M. BAOGE mentionne le lieu outre la date; 
2) M. HAMEL introduit par les mots 11s1il prouve que" la notion du tardeau dt 

la preuve. 
Faut-il. mentiomer le lieu en plus de la da.te? 

M. BAOOE le pense. 

M. OU'!'ZWILLER croit que le projet de M. H.AMEL est logique en ne le menti• 
. ,;,,ant pas A cet endroit où il n•est question que de notions de temps, délais 
etc. Pai- ailleurs- pour leur traitement juridique., date et lieu ne sont pas 
de pair, 

M. W0R'l'LEf voudrait également voir mentionner le liw ms ne voudrait 
pas que le fardeau de la preuve incomb4t à l •acheteur. 

M. TUHC croit aussi qu 1il peut y awir intérêt à traiter la question du 
lieu, IIIIIJ.a qu'il soreit plus clair de la traiter séparement.· La réglementation 1 
pourrait d'ailleurs s'inspirer de colle qui est donnée pour la date. Lo lieu 
peut &ti-e essentiel ou non-essentiel (livraison à une autre UB1ne ou à un 
autre magasin de l'acheteur., qui peut utiliser la marchandise; différence 
de lieu trb minime). D1autre part, si le lieu est essentiel, et que le d6lai 
ne 11est paa., la difdrence de lieu peut se résooore en un siçle rfltard: le . 
verx1eur pwt !nire retransporter la chose au lieu convenu. 

M. PRÉDÉRICQ se dem&nde pourquoi on !dt une différence entre les questi­
ons de lieu et do date. 
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Le systbe do M. BAGGE {article 13) le satisfait. 1 
Il pense que, dans l~ur rédaction des textes, M. USSING et M. TUNC devront 1 
tenir compt.e des trois hypothèses suivantes: { 

1) la date n 1est pas essentielle• 
2) le lieu n 1est pas essentiel• ' / 
3) le lieu n 1est pas essentiel

1
mais la dato l'est. 

M. BAGGE abordant l 18X8111en du fardeau de la preuve est d 1avis que sa 
Ndact~on se rapproche tort de celle de M. HAMEL (article JO)~ 

M. VALmCIOO observe que K. HAMEL est d'avis que le fardeau de la preu­
ve doit incomber a.u vendeur. Il est du m8:me avis et pense que la fomul.e 
devrait être modif'iée dans ce sens. 

M. USSING préférerait qu1en règle génér&le1 la date soit essentielle. 

M. MEIJmS demande alors de voter sur les questions suivantes: 
l) Veut-on qu'en cette matière 11 y ait une présomption? 
2) Quelle présomption doit-on poser? lA da.te est-elle ou non une 

condition essentielle? 

Aprb discuuion sur cette question, M. MEIJERS remarque que la question ; 
eattranchée par l'article 33, alinéa 2, du projet de M. HAMEL, qui dispose: l 

"La date fixée par le vendeur ou l •acheteur en application de l'article 'j 
24 est toujours considérée COllllle étant une condition essentielle du contrat.• f 

H. le PRI!SIDffiT rappelle que M. KAUFFXANN, lors de la Conférence qui 
s•eat tenue ! La Haye au mois de novembre 1951 n•était pas d'avis de consid'­
rer la date conme une condition essef?t~eµe __ (Acte& de la Cont&rence, P• 157). 

M. FRÉDÉIUCQ se demande si l'on ne pourrait pas hiter cette· difticult& 
en adoptant le texte suivant pour 1 1article JO: 

". , . , 1 •acheteur peut se prévaloir de ce retard pour déclarer la réso­
lution, s'il est ~tabli que la date de ce.tte e.ûcution était une condi­
tion essentielle du oont.rat." 
ll remplacerait ainsi les mots: "s'il prouve" par ''s'il est établi". 

H. MEIJFES propose alors de suppri111er du texte de l •article 30 lea IIIOYI 
•en reison des circonstances ou en vertu du contrat". 

M. FRIDWCQ est.1me que 1 1on doit pas trancher la question de preuve.; 
Pour savoir si elle est 6tabllo, on s •en rapportera aux principes s'n&rnux 
du droit ou A la règle pos,e po.r 1 1nrticle 33. 

M. TUŒ trouve dangereuse la r&daction proposée- par M. Fim>ÉRICQ; il 
tMuve plus clair de dire: "l •acheteur doit établir •• ,.". Il '1 a lA un pro­
bUme de la charge de la preuve qu111 ne faut pas esquiver; la solution prol)O:­
sée pi.r M, FR:mWCQ oblige à faire un raisoMcent. 

M. WORTLEY propose alors de mettre le fardeau de la preuve A la ·charge 
du ~eur. 

K. le PlIDUDENT met alors aux voix la proposition suivante: 
- Faut-il mettre le fardeau de la preuve A la charge du vendeur ou a 

oeUe de l'acheteur? 
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MM. BAOOE, VAUNCIANO, WORTLE!, ANGELONI et GUI'ZWILLER pensent qu I il 
faut mettre le fa.rd.eau de la preuve à la charge du vendeur. 

M. le PRÉsIDEm' et K. FRÉDÉRICQ préfèrent le mettre à la charge de 
l •acheteur. 

)1(. USSING et TUNC B 1abst1ennent. 

M. le mÊSIDJiNT d&clare al.ors qu•il faut supprimer l'article 3.3. 

. •,, 

M. W'.>RTLE! propose de joindre au projet quton enverra aux divers gouver­
nements une note indiquant que la majorité de la conmiesion s•est prononcée 
pour un système, mais qutil y en a Wl autre, 

M. BAGGE rappelle alors que les divers gouvernements avnient approUY6 
le projet de 19.35 et celui de 1939 dans lesquels le fardeau de la preuve 
ltait mis à la charge de l'acheteur, 

Aussi, ap~s réflexi.on, M. BAGGE se rallie â la thèse de ceux qui JDet­
tent le fardeau de la preuve à la charge de 11acheteur. 

M. MEIJJœS rawelle que cette question n été tranch6e dans ce damier 
sens par la Conférence de La Haye de novembre 1951. 

On décide d tattmdre de comattre l •a.vis de M. RIESE qui est absent. 

M. OUTZWILLER pense qu •il ne ra.ut pas trop tenir compte de ce qui a ét& 
d,c1d, avant 1939, pi.rceque, depuis cette date, les conditions éconoad.qùea ont. 
consid.Srablaœnt changé. 

M. QTLE'f rappelle que si l •acheteur a des droits, il ne sera pas oblip 
d'en user et que s'il défend la solution qui met le fardeau de la preuve à 
la charge du vendeur, il ne veut pas cependant revenir sur des d,c:1.sioru, qui 
~nt ,té prises en nobembre 1951. 

La s&ance est lav&e à 12h.45. 

fltsmim, . 
• HM. OOELONI, BAGGE, FRIDWCQ, ClJTZi--lIU.m, HAMEL, ME'IJDS, œsum, 

VALEHCIANO et WORTLEY, 



SLANCE DU 14 JUILLET 1952. APRÈ3-MIDI. 

La séance est ouverte à 15h.10 par M. MEIJERS qui dome la parole à 
M, BAGGE pour la di-seussion de l 1article 30 (HAMEL) et 31 (BAGGE). Celui-ci 
tait observer que M. HAMEL va plus loin dans la Ndaction de sm article J2 
que le Projet de Rome dans son article 78, 

Il se demande en outre s 111 est nécessaire d•avoir Wl8 r~gle stricte de 
r,solution pour tous les cas o~ il y a violation d•une condition essentielle 
ou s•il suffit d 1adopt.er le droit d•interpella.tion admis dans l'article 78 
du projet de Rome. • 

A une réponse de M. ANGELONI qui propose de remplacer "dane un bref délai• 
par 11tout de suite", M. BAGGE répond que le prnjet de Rome entend dire naussi 
Tite que possible suivant les circonstances". 

M. le PIÛsIDENJ.' COlll!lentant· le sysdme édifié par le projet de Rome exprime 
l'opinion que 1 1a.rt1cle 32 de M. HAMEL s•en rapproche betucoup. , 
. Revenant aux articles 29 de M. HAMEL et 30 de M. BAGGE, M. le PRESID.mT 

remarque que le systœne de M. ijAGGE est plus I.a.rge _que celui de M. HAMEL. 

l 
M. ANGELONI observe que l~rsqu•il y a une oo~.ti~_n_eso.en.UeUe, le _con- ! 

trat e8t rbolu de plein. droit. -- \ 
C1eat pour cela qu'il faut une dénonciation. i 

M. TUNC pense cptll est indispensable de conserver le texte de l•article 
29 de M. HAMEL. Ce n 1est que dans le cas où la date est une condition essen­
tielle que l•acheteur diligent exigera l'exécution dans un bref d&lai et quton 
peut lui danandtrd•agir de la sorte, Si le délai n 1est pas essentiel, il at­
tendra, en fait, l'exécution peniant un certain temps et, on ne peut lui re­
procher cette tolérance. Il serait très dangereux de considérer la date cOIIIIIIB 

non essentielle pour pennettre au vendeur une certaine négligence, puis 
d1oublier qu'elle n•est pas œsentielle, pour exiger de l•achetev qu1ll ait 
r6cl&œé 11wcution aans délai. 

M. t5SING le pense &galement. 

M. FRÉDÉRICQ croit pouvoir résumer le 11yst~ de M. BAGGE 00111118 suit: 
Lorsque la date est essentielle: si on la laisse passer, le contrat eat 

r,aolu à moins d 11nterpellation imnédi.ate. • 
Lorsque la. date n'est pas essentielle: le contrat continue à exister. 

Le vendeur doit livrer. Il n'est pas nécessaire·.d.e l 11ntel'J)eller pour qu'il 
le faue. • •• •·•· -

K. le PRÉsIDP2fT remarque que M. FruI>WCQ penee que le Tendeur est sut.,. 
tiasamitent protégé, i:arce que si la date n I ost pas es senti elle il peut t.ou­
j11ura d61ivrer et se libérer ainsi de son obligation. 

• M. TUHC est d•avis qu.e lorsque la date n•est pas essentielle.
1

M. BAGGE 
est beaucoup plus tolérant pour le verlieur que pour l'acheteur. Celui-ci 
P0Urrait, parce que la. date n 1 était pas, pour lui, essentielle et qu•il a pe­
t1ent4 quelque tempe, ae trouver priv6 du droit de réclamer 1 1exécution en na­
ture • 

. MM; PR:ÉDFXICQ et ussnm sont du même avis. 

1 1 
La Caœdssion compare alors la r6daction de l•artiole 32 de H. HAMEL à 

. article 78 du projet de Rœe. 

.. , 
IJ 



M. ANGELONI propose de remplc~er r:,·,~·:sentation" par "rise à disposition"~ 

M. le PRtsromr. remarque 1 ;ue si l'on veut mentionner le momnnt où inter­
nent le bref ~~hi, ll faut faire un text.s diffi:irent pot:!' la. '\'ente avec ex­
pédition, Sil on ,-eut faire une distincticn ent~e la ve~ts avec expédition 
et la vente sans expédition> pour savoir quar.c! commence à courir le "bref 
d'1ai", il faut choisir entra deux solutions: l'article 32 de M. HAMEL ou 
l'article JO du projet de Rome. 

M. USSWG propose de résouclr~ la ques-tion ~ remplar.ant dans 1 1article 30 
dll projet de Rome, le terme 11dêlivrance" par celui d' 1;expêèit!.on". 

M. TUNC estime qu•il peut 3tre utile d•ajo,iter à 1:articb 32 une règle 
sur les ventes avec expédition mais qu:il eJt en tout cas nécessaire de main­
tenir ses dispositions actuslles, L'article 32 lui semble destiné à éviter une 
confusion, Les iœ.rchandises vendues sont appott-ées à l'acheteur; celui-ci ne 
peut pwt-être J).!:s les refuser; il les accepte m1t~riellçment; l 1article 32 
pr,cise qu'il n 1est f8S pour cela déchu du droit de déclarer la résolution du 
contrat, à condition de le faire dans un bref délai. 

M. FRmÉRICQ pose une question: Lorsque la vente a une date d1exécution 
qui est une condition essentielle, les textes prévoient deux hypothèses: a) 
l'acheteur, après la date préwe, peut dans un bref délai exiger la marchan­
dise; b) 11acheteur peut déclarer la résolution. Le mot "déclaration" suppoH 
une manifestation de volond. Mais quand ni le vendeur ni l 1acheteur ne font 
l'.1m dans un bret délai après la date stipul~e, quel est le sort du contrat? 
Les co11111erçants qui consulteront les textes n '1 trouveront pas de réponse 
pour résouire cette difficulté qui se produit dans la réalité. Le contrat 
est-il ~solu de plein droit? Il amble bien que les exigences du commerce 
doivent conduire à en d6cider ainsi. Ne faudr8it-il pas s'expliquer claire­
ment A ce sujet? M. FJŒDWCQ le pense. 

M. TUNC croit que l'expiration du délai pentant lequel l'acheteur deTI'&it 
deJDaMer l'ex6cut1on en nature entraine automatiquement la rflsolution du con­
trat. • 

M. FR1Dlm:CQ penBe qu'il eat utile de le dire pour la olart& d'un texte 
qui doit 8tre compris par des oonmer9ants. 

M. le PRÊSID!NT exprime l'opinion que l•article 87 du Projet de Rome 
r'8oud la question. 

Il demande à la Comnisston ei elle adopte le système de l& résolution 
do plein droit ou bien le système plus nuancé du projet de Rome. 

M. USSIHG propose de renvoyer la question à la prochaine réunion de la 
Comid.ssion.Dans 1 •intervalle on devrait cor.sulter les e."<perts come l 1S proposé 
M. Fr6d6ricq. Il p(Jns& que t;1 l'on ad.opte 1 'article ~ du projet de Rollle, les 
doux systèmes auront les mêms consuquences .pratiques.La Commission adopte cette/ 

M. BAGGE comente alors les articles 30 et 32 de M. HAMEL, A condition -
que l 1article 30 vise seulement les cas où il n: y a pas du tout de remise, 
M. BAGGE peut accepter l•article 32, 

Ce dernier a •applique aux: cas où il '1 a remise partielle ou apr&s la date. 
prfvue. 

L•article 78 du projet de Rœe joue dans· 1es cas oil il nty a pas de d6-
llvrance du tout. 

1111 
Par conséquent l 1article 32 comble une lacune pour les cas oil il y a re­

se tardive ou partielle; c 1est pour cela qu'il parait utile à M. BAGGE de le 
maintenir. 

Proposition. 
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M. le PRESIDENT estime que si l'article 78 ne contient pas le cas visé 
par l'article 32 de M. HAMEL, U faudrait inclure ce cas. 

K, TUNC croit que M. HAMEL a Vt>ulu dire dans son article .32 que bien que 
l'acheteur ait reçu les maircharrlises cela ne veut ~ 8 dire qu'il les accepte. 
ll conserve le droit de demander la r6solution pourvu qu'il interpelle dans 
un bref délai• 

K. le PfŒSIDEm demande à la Conmission si elle pense à l'égard de 11&1'­
ticle 31 pouVt>ir accepter le compromis proposé par le Projet de Rome et accep­
té d1ailleure à La Haye - del.ai suppl&mentaire quand la date n1est pas une 
condition essentielle. . 

La diff&rence entre les deux rédactions de MM. HAMEL et BAGGE est consti­
tué par le dernier alinéa de l 1article 33 de M, BAGGE qui ne donne qu'un bref 
délai l l'acheteur pour déclarer la résolution. 

MM, ussnm et 'l«>RTLEY, pas plue que M. FRIDOOCQ, ne wient la n6cesait, 
de cet addendum, 

M. BAGGE est d•accord pour abandonner le dernier alin&a de son article .3J, 

s&ance levée à l7h,20, 

Parsmrn: , . 
MM. ANGELONI, BAOOE, FREDERICQ, œTZWILLm, MEIJERS, TUNC, t.5SING, 
VALENCIANO et ',()RTLEî, 
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SÉANCE OO l5 JUIIJ..ET 19521 MATIN. 

K. le PRÉSID:mr ouvre la Séance à l0h.10, 

La Comission revenant sur 1 dé 1 jeudi 10 juillet au mti déci a O sion prise A la première dance du 
au u' avril 1953. n de de tenir la prochaine réunion du 30 mars 

De cett~
4 
:açon la réunion du Conseil de direction de 1 •Institut de Roae 

pourra se œa.u· just~ avant cette date. 
# 

l
!: ~digPRf3IDENT propose alors à l•asssnblée 11examen du texte de 11arti-

cle P i:ar )t{. USSING et TUNC (Doc<11!18nt No • .31) •• 

M. 'l'UNC fait apPOrter à ce texte deux corrections de tol"lb9: 
a) supprimer "du contrat" A la 2° ligne• 
b~ lire "~ c:1.rconstances" à la demiè:.e ligne. 

M. GUTZWILLF.a propose de substituer le te.rme de stipu]AtioQ! à celui 
d•obligations. . 

C'est un ~larglssement consid~rable que de parler de toutes les obliga-
tions du contrat. • 

•stipulations" lui i-rdt plus précis. • • 

M. w,:)RTLEY est du m6me avis. Il proposerait alors de traduire le tenDe 
11stipulations 11 par "terme". 

M. TUNC croit qu111 est nécessaire de viser les obligations r&sultant 
directanent ou indirectement, du contrat. Au surplus, il renarque que stipu­
ler a un sœs précis en fre.nyais; c•est prévoir une clause par le.quelle on 
devient, crw1eier. 

M. le F'RJsIDOO demande s'il y a lieu d'ajouter une disposition qui pr.­
w1t les circonstances post,11eures. 

M. BAGGE propose de supprimer l& J)Brtie du texte de l 1article 13&_qui eat 
plac6e entre i:armthèses (Document .31). 

La Caanission partage cet avis. 

M~F:>E rappelle que 1•art.1.cle 55, alinéa 3 du projet de Bane définit 1 
1a C0nditl.~n essentielle. 
ll n•est question ici que du cas ~ une i:artie a contrevenu à une telle con-
41tion. 

M, WORTLEY propose al.ore d•cmettre dans la rMaction de 11article 13a 
•ec,mne ayant contrevenu l" et de co1111enoer l 1article i:ar "une comition eaeer.-
Uelle ••• ". 

M. USSING rappelle l cet lgard ce qui a ,t, d~eid' en noVt!lllbre et renvoie 
l la pa.g l 178 dea Actes de la Conf ~rence. . 

M. ANGELOHI se demande oe qu1on entend i:ar partiellement. ll croit qu'une 
encution i:artielle est 1 •exécution d'une partie seulement des choses pr&vus, 
t&ndia qu'il faut régler aussi lee autree cas d 1wcution non conforme au 
contrat. 
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M. TUNC propose alors de rE111anier 1 .ani~re partielle ou défectueuse". e texte en disant 11n 1exécuté que d'une 

M. le PRÊSIDM propose d biff 
que pi.rtiellement". e er los tannes "ou si elle ne 1 1exécute 

clair~• 'l'lmJ et GUTZWIILm pensent cependant que le texte en serait moins 

-~ .. ~ 1t Commissuiiton 88 déclare d•acc~d pour adopter le texte de l'article 13& 
rc,Q.,1,gtJ conme s : 

"Si 1 1tine des ""rli , é • é r- 88 n ex cute pas une de ses obligations ou si elle ne 
l'ex cute que d•une manière partielle ou défectueuse, elle est considérée 
comme ayant contrevenu à une condition essentielle du contrat toutes lea fois 
qu'elle a su ou aurait dt\ savoir, lors de la conclusion de celui-ci que 
1 •autre P!lrt.ie n• aurait pas conclu le contrat si elle avait préw c;tte inexé­
cution.". 

On &borde ensuite l 1artiole JO. 

~• R!E3E se danande s 1il ne serait pas opportun de supprimer dans l'ar­
ticle ~·ce qui Y introduit la notion de preuve, c-à-d les termes: 11s 111 
prouve que". 1 ' 

• 1 

, 
M. le PRFSIDffiT rappelant le vote provisoirement intervenu la veille 1 

cet égard met à nouveau la question aux voix. 
A qui doit incomber le fardeau de la preuve? 

MM. K>RTLEt et ANGELONI le mettent A la charge du verdeur. 
, , . 

HM. GUTZWIILER, BAGGE, USSING, FREDERICQ, MEIJ~, RI~E et TUNC à charge 
de l'acheteur, -

M. OOl'OOLLm tient à signaler que le système de proc'1ure 8Uisse met la 
preuve à la charge de l'acheteur. . 

A la séance d'hier, pour contribuer à obtenir une d&cision unitaire; U 
a été d 1avis d'imposer la preuve au vendeur. 

Cette d6cision n•ayant pu être obtenue, M. GUTZWII.Lm revient sur èa d&­
etsion primitive et chois~t le s,si. traditionnel suisse. 

M. l«>RTLEY demande si la règle générale que l •acheteur a la charge de l& 
preuve est renwrde dans l'article 33. Cela lui est confi~. 

M. USSING propose d'ajouter A l'article l'.36 un aliM& analogue au tro1-j 
sU111e alinéa du texte qu, il avait suggéré la veille: 1 

"S'il est impossible de constater une telle intention co11111une, 11 faut , 
rechercher les intmtions qu1ont normalement, lors de la conclusion du . 
contrat, des pereomes de même qualité placées dans une situation iden- ·,. 
tique.". ·1 

M. 'l'\JNC penae que cette idée est 1.mpliquée dans les mots 11autait d(l sa­
W>ir,". 

Mais M. œsING voudrait que le tutur comit6 de rMaction tienne compte de 
sa remarque et rechèrche si un nouvel alinl,a est nécessaire. Accord lui est 
donné sur ce point •. 

, 1 
1 
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. M. BAGGE fait alors remarquer qu I il n I y a pe. concordance entre lu 
textes de l •article 1.3a et de l'article 30. s 

Mt le "~IPWJT propose alors d'adopter, pour l'article JO, la .fonnule 
suivan e: rouve que le Vendeur, par ce retard a contrevenu A une 
obligation essentielle.". , 

Mais M. 'IUNC fait alors remarquer quel•on introduit une modification 
de tond dans 1 •article 30. 

Le systbe des articles 30 et suivants en effet déroge à l 1id6e inspi­
rative de l'article 13&, Cehû-ci était fonié sur l'idée qu'une obligation 
essentielle pouvait n•~tre inexécutée, que d'une manière secondaire; il im­
pose donc de rechercher si la violation (et non l'obligation) est essentielle. 
Les articles 30 et suivants d,rogent à cette idée en ce qui concerne la date. 
Lorsque la date est une condition essentielle, tout retard constituerait une 
violation essentielle. 

M. ussnc e!'t d I accord avec M. TUNC, les règl~s sur le retard contenuee X 
dans l•article 30 sont des r~es s~ciales. 

M. BAGGE deinande al.ors à quoi sert l•article 13&, puisque, dans 1 1article 
JO, on a posé des règles différentes. 

M. le PRÊSIDOO lui·répond que, dans l'article 13&, on dafinit une con­
trawntion à une obligation essentielle, tandis que dans 1 •article JO on pr&­
eise que lorsque la date est une condition essentielle, tout retard constitue 
une violation d'une condition essE11tielle. 

M. BAGOE désirerait cependant que le futur comité de rédaction tieme 
c0111pte de sa remarque. 

M. USSING est aussi de cet ans. 

M. ANGELONI propose de remplacer dans l'article 30, "la date d 1ex&cution• 
par "l'exécution â telle date ou ~poque". Il est d6cid6 que le comit, de ré­
daction examinera cette proposition. 

M. FRÉDÉRICQ revient alors sur le texte de l'article 29 du projet de 
M, HAMEL: 

"Lorsque la date d'exécution de l'obligation principale du vendeur con­
et.ltue une cond1. t.1.on essentielle du contrat, l'acheteur ne peut exiger 1 1exi&­
eut1on en nature que e•il le fait savoir au vendeur dans un bref délai apr~a 
la constatation de la oarmce; sinon il lui est seulement permis de d6clare~, 
confonnément à la pr6aente loi, quo le. contrat est résolu.". 

ll propose de supprimer les mots •la constatation de" en laissant siaple­
aent "après la carence". 

Cti qui importe, dit-11, c•est la carence. Qu 1est oe que sa constatation? 
Les COllllllerc&nts, en pratique, consid~rent que lorsque la date est essentielle, 
le contrat est r&solu de plein droit, dès que le terme est arrivé. 

M. F'RtDOOCQ suggère donc de d&cider qu I en cas de carence, U ., a réso­
lution de plein droit du contrat et il i:ropoee le texte suivant: 
Article 29: Lorsque la date d•œcution de l'obligation principale du vendeur 
constitue une condition essentielle du contrat, l'acheteur ne peut exiger 
l'exécution en nature que a•il le tait savoir au vendeur dans un bref délai 
ap,·èa la carence. 
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S1il lats8e i:asser le bret délai prévu le contrat est r&solu de plein 
dJ'()it à son expiration, sans préjudice de Î•application de l'article 78. 

M. TUNC craint ~e .l'on ne modifie ainsi tout le système du projet. 
i.•amendœent de M. FREDERICQ aurait trait, en réalit& A l'article JO et non 
l l'article 29. Or1 le systàme actuel de l'article 30, qui exige une d&olara­
tion, sœù>le &W()rter .pl.us de clart,. D'autre i:art, il lui semble constituer 
un compromis, approuve au mois de novembre entre les partisans de la r6aolu­
t1on jud.1c1.aire et ceux de la résolution de plein droit. 

Jf. FR!DmICQ demande alors que l'on consulte sur ce point lee expert.a 
1nterœt.1onaux. 

H.~-~E fait Nllllrquer qu'il ne trou,re J:&S à l'article )3 de dispositions! 
relatives au cas cù la marchan:lise a été e.xpMiée en tE111pe utile et o~ elle 
ett cependant arrivée en retard. . 

Aprh discussion sur le point de savoir s'il tallait ou non a<!opter le 
princi.pe de la résolution de Ji,ein droit en cas de Ntard, M. le PRESIDFffi' tait 
nter les d6l.&gués aur cette question. 

Se prorio9cent pour la résolut.ion de plein droit: 
!tl. PREDmICQ, ~, GUl'ZWILLER, MEIJERS et RUSE. -Se prononcent contre la résolution de plein droit: 
NM. BAOOE, USSING, VAUNCIOO, TUNC et OOELONI. 

La S6ance est lev.Se l l2h.45 • 

. 
PfU:;flm_~ , # 

™• OOEI.OOI, BAGGE, FRIDllUCQ, OUTZ',IILLER, MEIJl!llS, RllSE, TUNC, 
ŒiSING, VALE?CIANO et WORTLEY. 
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SF.ANCE IXJ 15 JUIIJ,ET 1952, APRÈS-MIDI j 
# . 1 

1 t ~;n~eà11'.!3;~~ 0~eéla Séance A 15h.10 et souhaite qu'à propos du vote 
n 8 i n 8 S ance du matin, les argumenta invoqués en faveur 

des deux th ses soient portb à la connai seance de la grande COl!lllission. 

K. FRtDÉRI~ croit qu1U serait utile de soumettre la question aux exp.3r1 
en mettant en &videnoe le cas qui se irésente le plw, fréqu81111lent, savoir le 
caa où la marcbarxU.se peut subir de rapides fluctuations de prix et pour le­
quel la date est essentielle. 

M. WORJ.'I.Er obse?'ft que, dans ce eas, le droit anglais accorde des doaa­
ges-int&r&ts illméd:1.atœient. 

Il craint qu• étant domé la divergence de wes au sein de la commission 
il t&ille laisser la décision à la grande conmission. 

M. US.SING propose de fonnuler des questions p~cises que l 1on poserait 
aux experte. 

# # 

1 K. F'RIDWCQ serait d'ailleurs d'accord pour consacrer la r6gle g6nérale 
prevue au projet pourvu que l'on 7 apportât certaines exc~ptions. 

M. le PRFZIDH ouvre ensuite la discussion sur les articles .30, 31 et 
32 du projet de M. HAMEL. • 

L'article .31 &tant identique dans lea projeta de *• BAGGE et HAMEL, 
,a Nd&etion est adoptée. 

Par contre, pour l'article 32, il 7 a deux toxtes diff&rentes. 
La résolution du contrat ~tant, dans le système du projet, la ,cons6quence i 

normale de la non exécution d'une obligation essentielle, M. le FRE3IDOO 
se demande a•U faut appliquer cette règle au cas de non-paiement A la date 
Pl"évue. • · · 

On passe ensuite A l'étude des articles 34 et 35 du irojet de M. HAMEL, 
Ce• textes, identiques A ceux du projet de Rome, sont adoptés sa.na discussion. 

Pour !•article 36, deux textes se trouvent en présence; celui.de M •. BAGGE 
qll1 prévoit quatre cas: . . 

".Article 36; Le vendeur est en état de carence: 
l) lorsque la chose présentéé n 1est pas de la quantit6 oonvenue,. 
2) lorsque la chose présentée n1est pas de ~'espèce convenu, y compris 

que la chose est une autre que celle prévu au contrat, • 
3) lorsque la chose pr~sentée ne possède i:as les qualids et part.s.éula­
rités décrites dans le contrat, 'f compris les garanties expNsses,. 
4) lorsque la chose présentée ne posdde pas les qualités n&eeuabee 

pour son UB&ge normal ou son utilisation 0011111.erciale ou les qual.1t6s 
pour un usage spécial préw.", 

celQS. de M. HAMEL qui n'en prévoit que trois: 
"Ricle 36: Le vendeur est en état de carence partielle: 
llorequ•il n'a accompli les actes prévus aux articles 18 à 20 soit que 

sur une partie de la ch:>se vemue, soit que sur une quantit& intéri­
eure A celle qu'il avait promise dans le contrat, 

2) lorsqu'il a acC0111pli ces actes sur une chose autre que la chose p~vue 
au contrat, 

3) lorsqu'il a accompli, ces actes 8\11' une chose qui ne possède pas les 
qualités nécessaires pour son usage no~ ou son utilieat.1.on comer­
ciale, ou sur une chose qui ne possède pas lee qualit&s nécessaires 
pour un usage spécial pNw eJqlressément ou tacitanent par le contrat, 

. ' 
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ou sur une chose qui ne possMo PIS les qualit,s et particulari ':.-~s 
d&crites dans le contrat y compris les garanties expresses.". 

Pour le paragraphe premier de l'article 36, il est décidé de combiner les 
doux rédactions de MM. HAMEL et BAGGE. 

M. ussnm fait rœarquer que le projet ne prévoit pas le cas de liv::-aieon 
exceseive de la part du venieur. 

M. "°RTLEY fait rE11arquer que le Sale ot Goods Act (Art. 30, al. 2) dome 
une option à l'acheteur dans ce cas: 

L1acheteur peut accepter la quantité pr~we au contrat at, rejeter le ro,te 
ou bien il peut rejeter le tout. S•il accepte 1A totalité de ce que le vendeur 
lui a livré, il doit payer le tout au tarif prhu au contrat. 

~ d6cide de proposer au canit& de rédaction d'ajouter un article analogue 
dans le projet. . 

M. le PR.FSIDmT ouvre ensuite la discussion sur l'article 36, al. 2; la 
r&d.aetion suivante est adoptée: 

"Lorsqu'il a accompli ces actes sur une chose autre que celle prtSvue au 
contrat ou aur une chose d'une autre es~ce. 11

• 

Ltarticle 36, alin&à J. est adopt,é d~s la Ndaotion propos6e par M.BAOOE. 

A la demande de M. FFmlÉRICQ, il sera précis& dans. le rapport que le \'\ 
1110t 11d6crite" n11Jtlplique mùlemœt l'obligation pour les parties d'avoir tait/J 
un contrat écrit, 1 • 

L1artiele 36, alin6& 4, eai ainsi rédig&, ; 
"Lorsque la ch<)se p-escrite ne possède pas les qualitts nécedsaires pour 

soh usage nonœl ou son util.1Sation coJ1111erciale ou les q\&lités requises pour 
un uaage s~c:l.al prévu. 11

• 

ij. t«>R11.&Y ne voit pe.s la nécesai t6 de maintenir la demi ère phrase de 
l •article 36. Néanmoins, une disposition analogue existant dans la plupart des 
l6gislntions, ce texte est maintenu. 

K. \IORTLEY pN!irerait alors que l'on repnt la rMaction de l•article 
37 du projet de Rome: 

"L'absence d'une qualité 011 particularit' sans 1.aportance n 1est pe.s priee 
en considération.". • 

Haie M, TUNC tait re,:e.rquer que le texte de ~. ~ et BAGOE est plue 
large et plus conforme A ce qui prfcMe. On décide de le conserver. 

M. le PRÉSIDffiT paaee A 1•examen de l'article 'J7 qui est semblt>ble à celui 
du ~jet de Rome. 

M. WORTLEI' p-opose d'ajouter au texte les 111110d~les", au 2ème paragraphe. 

K, FRIDŒCQ aroit plus utile d'y mentioMer les "t,-pes 11 qui sont arr&t,s 
une fois par an après la r~colte et qui servent de base à la livraison, 

On s'accorde pour laisser cel.à aux usages et l'on décide de mentionner les 
•110dllea" dans 1rart.1.cle chaque fois qu'on mentionne les ~chantillons. 

L•article J8 &tant le même que celui du projet de Rome, eat admis. 
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A ~ro:s d\iartJ~le 39 M. USSING fait remarquer qu'il s'écarte trop du 
projet \c1 meÛ pr re la rédaction de l'article 41 de ce projet, 

11Art - e _: L•a~sence de défauts, ainsi que la confonnité à 11échan­
tillon ou au modela, se déterminent d'après l•état de la chose au moment 
du transfert des risques. Toutefois si des défauts survenant après ce 
moment ont pour cause le fait du vendeur ou celui d'une personne dont il 
est responsable, le vendeur en doit la garantie.". 

La Colllllission adopte la rédaction de ce dernier article eauf A· 1' chllngGl' 
111e vendeur on doit l.& &Srantie" par "le vendeur en est responsable. . . . 

K. FRiJlmUCQ revient sur l•art.icle 37 et propose de supprimer la œntion 
dee_ttmod~les" puisque la preuve est prévu à l•article 36. 

M. USSING remarque qu 1il peut exister des modèles individuels • 

• K. le PRESIDOO observe qu'on n•a pas réglé la question d1une contesta-
tion portant sur l 1échantill.on. 

Le comit~ de r.Sdaction devra donc prévoir un texte régleentant cette 
question. 

L'article 40 _est adopté ensuite dans la rédaction des projets de MM. BAOOI 
et HAMEL. 

On &tudie ensuite l'article 4l (Document No. 2): 
"Article U: ~s que l'acheteur en a la possibilit6, il doit examiner la 
chose ou la fo!re examiner dans un bref d~lai. 
Au cas de transport de la chose, 11acheteur doit 11examiner au lieu de 
deatination. Si la chose est r&-expédiée par 1 1acheteur sans transbor­
danent, l'examen doit être effectué au premier lieu où il est possible. 
La forme de cet examen est réglée i:ar le. convention des parties ou, à 
dâraut de convention, i:ar la loi ou les usagee du lieu. L'acheteur qui 
entend se ~valoir des résultats de 1 1 examen doit notifier en tœps utile 
au vendeur ou à son représentant l 11nvitation A y assister, A moins que ' 
la chose ne soit on danger de çérir. 11

• 

l .• Ril:3E, au nom de M. RABEL, fait remarquer que l'alinéa 2 de ce texte \ 
ne pré'vôfl:7-s le cas où l 1acheteur revend la chose et la réexp&die sans t.rans•\ 
bordement. • 

M. F'Rtl>tBICQ croit que 1 rarticle 41 Ngle uniquaant les ran,orts entr,
1l 

le Yendeur et le premier acheteur. • 
Si l'acheteur primitif' revend la chose, les conlitione de cette revente 1• 

sont ignor~es du vendeur. . • ; 
L'orateur comprend que le paragraphe 2 ne vise qu'une conat&t&tion du 

Vendeur ot de l'acheteur p:riJDitit • ' 

ta·Coaaission marqœ son accord. 

M, RIESE Ut alors l•ainendement de M. RABEL: \ 
•~I te vendeur, au moment de la conclusion du contrat, avait ou aurait 
d(l avt,ir connaissance du !ait c,,ue le. .marchandise était destinée A être 
réexpédiée, 1' eJOllllen de l.& ehos e vendue sera renwyé jusqu, à l'arrivée 
de la archandise à ea nouvelle destination."· • 
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K. !~~CQ soutient l 1amend8111ent' de M. RABEL. Il songe aux marchandis 

qui se dete:n.orent ou s'~chàuffent en cours de route. 
Si le vendeur l'avait su, il eat exigé une constatation avant la rée " dition. 

La Comission marque son accord sur l•amendanent de M. RABEL. 

M. TUNC toutefois le considère COllllle trop radical cnr 11 trouve dangere 
de subordonner l'admission de l'examen au fait qu'on ait prévu la réexpéditi 
lors de la concl.\lsion du contrat. Si la réexpédition n'a pu être prévue lors 
de la conclusion du contrat, l'amendement de H. RABEL aboutit A la rendre 
possible A l 1acheteur sans grand d3.n8er. Pour éviter oue le vendeur ne puisse 
ee voir d&noncer la carence nvec quelques jours de retard, on prive l ldche­
teur d 1une facult6 qui peut être importante pour lui. 

1 M ... ~E remarque que c'est la raison pour laquelle M. ftAB.EL a ,cr1t j 
"& su on aurait dû savoir 11• ' 

M. TUNC pense que cet te formule n, est pas suffisante dès lorsque l Ion • 
exige que le vendeur dit su ou dd savoir que la narchandise était destin~• A 
atre réexp&ilée. Il faudrait du moins permettre la réexpédition s:ns dkhârœ du 
droit d'examen dans les ventes ou cette rhxpédition est courante. 

M, BAGGE se denfindè si l •on ne peut obliger 1 1achet«u' à avertir le nn-. 
deur qu1il veut réexpédier la chose. • 

K. PRID:œ!CQ remarque que la question de pnuv,e n•a rien à voir ici, 
Il s 1agit uniquement de la concl.118ion du contrat. 

On ne peut pas, dit l'orateur, modifier le contNlt aprb sa conclusion 
«l augmentant lea riaquea du vendeur. 

La 8'ance est levée A l7h . .50·. 

!RÎ'?mm,; 
MM. ANGELONI, BAOOE., FRÉDOOCQ, OUTZWILI.ER, MElJERS,RmE, TUNC, 
USSING, VAIENCIANO et WŒTLEY. 



SÉANCE DU l6 JUILLET 1952, HATIN, 

~ 

M, le PRESIDENT ouvre J.11 Sèance à lOh 15 Il 1 M HAMEL est 
d•accord pour reporter la r~·~on prochain~ a~ 30 ~ift 195j.e • 

La Colllllission d6cide de laisilr au Bureau le soin d'en tixsr le lleu. 

1
,
1
J~;841~Jf:! rt al.ors aux voix l 1amendsnent de M. RA.BEL concemant 

La Coallission est d I avis d'introduire un amendE111ent de cet te nature. 

*• TUNC et ~E se m9ttront d'accord sur un texte. 

On eat. d'accord égal.S1ent pour admettre l'article 42 que le oomit& de 
r&laction corrigera. 

Quant l l•art1cle 43, M. le PRÉSID:mr observe qu'il est identique dans 
les rédactions de *• BAOOE et HAMEL et dan:, le texte du irojet de Rome. 

H •. _p:g reme.rqueqie M. RABEL p-opose d'en élargl.r le 2° al1nM et de \ 
l•&tendre à toutes les ventes de choses à fabriquer, 

M, ~RTLEY propose de supprimer les mots "ou à produire par le vendeur 
contonnsient à des ordres spéciaux de 1 'acheteur". 

N. USSIMG n 1est pas d 1acoord sur cette suppression. 

M. ruNC croit que 1 1amendt111ent de M. RABEL est trop large. ·n faut &YOir 
le souci "1• les deux alir.éas se compl~tent. 

M. FRmmICQ propose de supprimer :ipar le vemeur" en laiaaant subaiater 
•contormlment à des ordres spéciaux de 1 'acheteur". 

L'acheteur peut avoir intérit à ce que son vendeur s 1adreaee 4 uns~ 
liste. 

M, œstNG est du m8me avis que M, FRmWCQ. 

M. RUSE relève cpie M. RABEL a proposé de suppriliér 11par le vendeur con-\ 
t,l'lâiènr'à des ordres sptfo1 aux de 1 1 acheteur." , , , 

Son opinicn persoMelle rejoint celle de H. FRmERICQ, 

M. TUNC propose alors un texte pour l'alinéa l de 1 1article 43: 
"Dana une vente portant sur les choses de genre, le vendeur n 1est pas 911 

ft.&t de carence si, dans les d61ais prhus au contrat, il met à la disposition 
de l•acheteur des choses nouvelles conformes à celles prévues au oontrat ou., 
dans les d~e, répare les défauts des choses miseA la disposition de l'actw-· 
teur.". 

A ltalin.S.. 2, on supprimerait les mots: "par le vendeur". 

M. BAGGE préfèrerait 0011111encer par dire que le vendeur doit pr&senttµ" les 
ch-,aea pr&vues au oontrat. 

Tenant canpte de cette observation, M. TUNC propose pour le 1 ° al.1néat 
" .... s'il met à la disposition de l•acheteur des choses nouvelles, 
contonnes à œlles prévu-,s au contrat ou, dans ces délais, rép&,NI les 
détauts de la chose''. 
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M. USSING voudrait que le 2° lié 

individuelles. a na de l 1articl.e 43 mentiome les choses 

Cette proPQsition n'est i:as accueillie . 
On passe aloz-s â l 'arti~e 44 qui est ~dmia sans d6bat. 

de .NH~-J~f~ID~~~re ensuite la discussion sur l•artiele 45 des projets 

ite M1i3=r~~t-~rque?' que M. RAm; n'approuve pas cette div1.sion trip&~ 
t , • • .. ur .... r en un seul &linea les alinéas b et c. • ' 

H. USSI?l) pense qu'il faut s~citier clairement que les dOlllll&ges-inttSrlte 
et la ré 90 lution sont indé])mldanta et il se d8118ooe en outre si l ton doit 
adopter la règle qui prévoit la diminution du prix. 

H. le FRÉsID!NT pose la question de savoir s'il y a accord pour dire que 
l'article 49 permet la réduction du prix et la réparation du pNjudice par 
1•attribution de domnages-intér8ts. 

• M. USSING vou:lrait • voir inclure trois cas: 
- résolution, 
- Nduction • du prix, 
- do11111&ges-1nt,rêts. 1 
K. le PRÉs.ID.Em' observe quton ne peut demander A la foie la ?'Muet.ion dU 

prix et les domnages-intér~ts, 

M. FIŒDÉRICQ relèvequ•<r.a. le choix et que l'act.ion en ~et.ion du prix 
est ~férente de celle en dcmmages-intérêts. 

Parfois, les domnages-intérêts représenteront la dift&rence de prix maie 
Us peuvent. la dépasser. 

Aprù discussion il est dtfoid.S que le comit6 de r6daction devra reaanier 
le texte de l r article 4S. 

M. le PRÎsIDJiffl' ouvre la discussion eur 1 •article 46: 

L'acheteur qui a Ngulilirement d,nonœ la carence partielle pet.tt aussi: 
a) demander au vendeur de reco11111eneer l'exécution de eon obligation prin­

ciplle par la remise de choses nouvelles, si la vente a porté sur des 
choses de genre et que 1 1exécution du contrat puisse 8tre exigée en 
rature, 

b) demamer au vendeur de r6parer dans un d&lai raisomable les· d&taute de 
la chose vendue si la vente a porté sur une chose que le vendeur devait 
fabriquer ou produire eonformœient aux ordres s~ciaux de l'acheteur 
et A oomi t.ion que les défauts soient ~parables. 

"une chose que le vendeur devait fabriquer ou produire" par les suivants: "une 
H~E remarque qu'il faut dans le secom alin6a remplacer les mots: 1 

Chose à fabriquer ou à produire. 11• . 

• M. nmc propose ensuite d'ajouter à !•article 46, aJ:J.n4a l, les mts: 
OU de r6parer lee choses mises à sa disposition". . 

H. USSING s :.,- oppose et M. TUNC ret.ire sa proposition; U faut en eft'et 
qu, le Vendeur puisse rèparer les défauts de la chose, sans que l'acheteur ' 
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pu1sse l'Y oontraimre lorsqu'il s'agit des choses de genre faciles l ranpla­
cer, 

Il faudra expliquer les raisons de ces décisions dans le rapport. 

P)l définitive, la rédaction suivante est adopt~e pour 1•article 46, 
a11néa l: 1111 acheteur peut: 

11a) exiger du vendeur, que soient mises 4 sa disposition des choses 
confonnes à celles prévues au contrat, lorsque 1•wcution de ce 
contrat peut être exl.gée en nature confomément aux articles 28 
et 29";, 

l'ail.né& b de l'article 46 est le suivants 
11b) demander au vendeur de Nparer dans un délai raisonnable les d,raute 

de la chose vemue si la vente a porté sur une chose à fabriquer 
ou à produire oonfonntnent aux ordres spéciaux de l'acheteur et A_ 
condition que les d&fauts soient réparables". 

On discute ensuite sur 1 1article 47 des projets BAGGE et HAMEL: 
La rédaction suivante est adoptée: 
''L:,rsqu•une partie de la chose n•a pas été d&llvrée ou qu 1une partie 

aeulement de la livraison est atteinte d'un défaut, l'acheteur ne peut dé­
clarer la r6solution du contrat pour le tout quo si 111.naccomplissanent a 
violé une condition essentielle du contrat; s'il n'en est ainsi, l'acheteur 
n'est en droit de déclarer la r6solution que pour la partie de la chose sur 
laquelle a porté la carence". 

On vote ensuite sur les amendements propo8's par M-1. RIFSE au nom de 
M. RAB.EL et USSING pour 1 •article 41, alinéa 2. Les amendœients sont lea 
auivantst 

Texte pl'Oposé par M, RIE.SE, au MIil de M. RABEL: - . ----Si la chose est réexpédiée par l 1acheteur sans transbordement et que le 
vendeur ait, lors de la conclusion du contrat, comu ou dQ comartre la pos­
aibilit' de cette réexp&li.tion, l'examen de la ohose vendue sera renvoyé ju8-
qu•à l'arrivée de la nerchandise à sa nouvelle destination. 

Texte propoa'8 par M. USSIOO: 
Si la chose est réexpédiée par l'acheteùr sans transbordement, et si 

l•achoteur en inf'orme le vendeur dans un bref délai après l'arrivée de la •r­
ch1nc1ise au lieu de destinati.,n, l 1e:xiunen doit être effectu& au premier lieu 
oi) il est possible. 

HM. BAGŒ, USSING, OOl'ZWII.Lm et OOELONI se Ja'C)nonoent, en faveur de 
1 '&mendœient de M. l15SIM::,. • 

MM. FRÊDÉRICQ, ruNC, hœ'l'LBY, .MEIJERS et RI.ESE ae ironon~t contre cet 
&mendaient. • ; 

On YOte alors sur 11amendanent de M. RABEL. 

Hk. F'R&>FBICQ, TUNC, \riORTLEf, ANGEU»II, J.OOJERS et RI!SE se prononcent 
Pour l'adoption de cet amendœent • . 

*• BAOGB, USSING et GUTZWILLER se prononcent contre son adoption. 
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L tamendement de M. RABEL est 

JIIO<iifications de forme. al.ors adopté sous rl,serves de quelques 

Le vote sur 1 'art1 cl.e 42 du pro jet est envoyé à 1, apr~s-midi. 

La s&Ln~ est levée à 13h, 00• 

mm &m.l - # t+I.· ANGELONI, BAGGE, FR&>OOCQ, GUTZWILLER, MEIJPRS, RUSE, TUNC, 
USSOO, VALE1-ICIANO et WORTLE!. 
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ta Coumission reprend la dis 
"Si une carence J:artielle d: cussion de l •a.rticle 42 (Document No. 40), 
examen, soit aut.ranent 1 , ~ vendeur 88 révèle soit à la suite de cet 
veooeur d&.ns un bref d!lai ~ eteur doit dénoncer cette carence au 

Si l'acheteur n•a pa8 t it 
prévaloir de la œ.renc a cette dénonciation, 11 ne peut plus se 
postériourœent à l•e~rtielle. Cependant si l'acheteur coMt&te, 
atre dlcelée JJLr un simpl n, une carence partielle qui ne pouvait i:as 
condition d'en donne v1 e e:x.aiœn, 11 peut encore e•en prévaloir ,l 
couverte.". r a 8 au Vendeur dans un bref délai après sa dé-

M, ANGEUJaI propose de bitter les mots: "soit à la suite de cet examen soit auparavant". . , 

Il croit qu'il faut faire une distinction entre les défauts apparents 
qu'il faut d6noncer dans un bret délai après l'arrivée de la chose et les' 
dé!au~s qu'on ne peut découvrir qutaprès un usage de la chose c'est-à-<lire 
les defauts occultes qu 1 -:-n doit dénoncer dans un bref délai après les avoir 
d6couverta, 

H. Gl'.1l'ZWILLER se daœ.nde ce qu1il faut entendre par "postérieuranent"? 
Deux a.na au plus tard? 

H. le PRÉsmmn reUve que cette question trouve sa r6ponae dans l •arti-: 
cle 51. 

M. FRmWC'! propose de dire, à l 1alin6a 1 ° de l •article 42: 
"Si une carence partielle du vendeur a ~té constaté à la suite de cet. 

uaaen, ! •acheteur doit dénoncer cette carenoe dans un bref délai 11• 

M. 'ttJ!jC propoee la rédaction suivante qui tient compte de la suggestion 
de H. FRIDERICQ 

"L'acheteur est d&chu du droit de se prévaloir d 1une carence partielle 
du Tendeur s 1il ne l'a pu dénoncée à celui-ei dans un bref' délai l i:artir 
du llk>lllent o~ il l•a constaté ou aurait dil la constater". 

Cet article remplacerait les alinéas let 2 du projet de M. HAMEL. 

La Conniesion aborde al.ors l'examen de l'article 48, qui est le m&ne dans 
la r&daction de MM. HAMEL et BAOOE. Il est adopté de même que l•article SO. 

1 K. le PRÉSIDM ouvre ensuite la discussion eur l'article 51 du Dooument 
o. l. . 

nt•acheteur doit intmter l'action dans un d,1a1 d 1un an l compter de la 
rœdse de la chose entre ses Jœins, sauf au cas où l 1exercioa de l'action 
aurait é~ empêc:l'll par suite de la fraude du vendeur.· 
Après 1 1 expiration de ce délai, 11 acheteur ne peut pl.us faire valoir la 
C.rence partielle du vendeur, m&ne par voie d'exception, L'acheteur peut 
toutefois s'il n•a pas acquit~é le prix et à condition d 1avoir dénoncé 
la carenc~ partielle avant l '8JCPirat1on du délai préw i l'alinéa l, 
0PP<>ser, CO.IIIDe exception contre la demande de plicent, une deaiande eri 
l'~duction du prix ou en do11111&ge-intérête. 11• 

p M. aAOGE deœnde s'il ne serait pas utile de prévoir un délai unique de 
11t•11

cr1.Non dans toua les cas, ex>Jllll8 il 1 1 a propos~ à 11 article 100 du Docu­ertt, No. l. 
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M, FRÉD:mICQ trouve que le délai d1un an à compter de la ra:nise de la 

chose entre les mains de li acheteur est trop bref, 

M. le PRÊSI~M signale que dans le projet de loi 8'n,1ux on a adopt6 
deux délais diffEi~ents: • ' 

l'un qui court à dater de la dénonciation des d6rauts· 
11autre qui court l dater de la r(IJliae de la chose, ' 

K, TUNC estime le système du double d,1a1 sup&rieur l celui du ~jet. 

M. USSING, tout en reconnaisaa.nt que la Ngle prhue au projet peut 
8tre dure, fait ranarquer que l'on peut toujours introduire dans le contrat 
une garantie d'une durée supérieure, Si cette garantie est de plue d 1un an, 
l& prescription d'un an ne joue pas. 

, , 
M. PRPDERICQ persiste à penser que le délai d'un an à dater de la remise 

de la chose entre les mains de l'acheteur est trop court et trop dur pour 
l 1acheteur. 

K. œTZlaU.m danande si l 1on ne pourrait pas, pour les machines et les 
autree marchandises qui durEl'lt longtaaps, pr&voir que la prescription d'un an 
ne jouera pas en cas de garantie. 

M. FRÉDÉRICQ propose alors de taire partir le d6la1 d •un an de la date 
de la protestation. . , 

Le délai imparti pour protester ne peut 6tre tilœ strictaunt, cela ~ 
pend, en etfet, de la nature de la marchandise vendue. 

K. RI&'S! craint que l'on ne 11ette le vmdeur dans une situation d.ange-; 
~"--- . f 

M. le PR!SIDmff prend acte de 1 1aecord de la COlllllission pour fixer un 
d6lai,d•un an à dater de la dénonciation des défauts, Reste, dit-il, 1 aa­
Yoir s I U faut fixer un second délai A dater de la rai.se de la chose à 
l'acheteur. 

M. TURC, d'accord anc K. Famf.RICQ, ae prononce contre cette proposition. 

On me alors: 
1°. eur l'adoption dtun d6lai d'un an A dater de la d6nonciation dee dMauts. 

La 111&jor1t, de la ool!llli.ssion ee prononce en faveur de 1 •adoption de ce 
d6la1; eew. M. USSING se prononce contre; M. RUSE s1abstien~. 

2°. 111r la queetion de !•adoption d'un eecond d'lai A dater de la remise de 
la chose A l'acheteur. La majorit, se prononce contre cette solution. 
Se eont prononc,a en tavvur de cette solution ltl. ANGEWNI, BAGGE., 
l«>RIUr et GUTZWILLm. 

Le seul c~ement aA)Ort& l l'article 51, alin'8 l est donc le suivants 
a\& liou de 11! dater de la l'El!Wle cette la chose" 111 compter de la d,nonc:lation 
des d&!a\&ta de la choee". • .. • 

Sur l 11nter,·ention de )1(, USSIHG et 'IUHC, U eat ensuite d'cid& de Nm­
placer le renvoi à 1•&11n6a 1 dana 1 1-11.néa 2 de l'article S2 par un renvoi 
l l•article 4). 

1 

i 
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En ce q concerne l•article 52 d 
reinarquer qu'il ost d'avis que les u projet de M, HAMEL, M. USSING fait 
sanctiors sont trop soll11Daires Il dispositions des alinéas 2 et .3 sur les 

10
gue à la dispcsition de 11a;ticl: 0 :f)drait d'introduire une règle ana­

règles correspor.dantes aux diapo iti c et pr()bablement encore d •autres 
chose. Le Com!.té de rédaction d/ o~s adoptées pour le/3 détauts de la 

vra sen occuper. 

De plus, on a décidé d • / possession". e supprimer dans l'&llnea 1er les mots: lfet lA 

Sur interveation de M FRÉDOOCQ é 
11en cas de vente avec ,.,,,._.t:•·ti , on d cide de supprimer les mots: 
~ __,,~ on" dans le 1er alinM de l'article 51 de 

M, BA-• 

M. t«>RTLEt propose de suwrimer également les mots: 11jusqu•au lieu de 
destination". • 

~ 

M. le PRESIDOO' suggère la r&d&ction suivante: "En cas de vente avec 
expMition, le vendeur doit conclure un contrat aux conditions ueuelles, 
prlvoyant le transport de la chose jw,qu•au lieu pr~w dans le contrat de 
•ente.". 

Sur la proposition de M. VAIDCIANO on adopte conne titre de la aeotion 
de M. BAGGE: "Autres obligations du '8ndeur". 

En d~tinitive, le projet de M. BAGGE est ad.ml.a pour l 1article 51, en 1 
auppl'i.Dmlt toutefois les mots: "pour le compte de l'acheteur". 

On 6tudie ensuite l'article 52 des propositions de M. BAOGE (article 
~4 de K. HAMEL et du projet de Rome). 

M. 'lUNC ee dœande si cet article ne tait pas double emploi avec 11ar-. 
ticle 25 de M. HAMEL. 

M. le PRÉsIDmn' dan.aine à M.· BAGGE pourquoi il a supprimé le secom 
alin&a de l'article 54 du projet de Rome. M. BAGGE lui répond que c1est 
parcequ1U parle de lA condition essentielle dAns 11art1cle 5.3. 

On p&BH ensuite 4 l'article 51+ du projet de M. BAGGEr 

•L1obligation de pr6sœter A 11acheteur des documente ooncenlAJlt la 
chose vendue est considérée conme une cordition essentielle du con­
trat lorsque le document set un connaissem(l'lt; il en est de mbe pour 
Wl8 lettre de voiture ou tout autre titre qui permet d 1obtenir la re­
mise de lA chose et dont la cession retire au vendeur le drôit de dis-

J)08er de cette chose". 

M. FRÉDÉRICQ fait remarquer que la lettre de voiture n'est pas, en Bel­
gique, W\ titre qui permette A son possesseur de retirer la marcluuuiise. 

M. le PRÉSIDJ!NT propose d 1adopter les tennee "tout autre titre de traru,­
port• dans l•allnéa 2 de l'article 54. 

Le Comit6 de Rédaction devra 8JC8,lld.ner cette question. 

.. 



Quant à l'article 53 de M. BAGGE il est accept~ sauf quelques 110difica­
tio11S de r6daotion qce devra 8.pPorter le Comit6 de Rédaction. 

La S6ance est lov&e à l8h.15. 

~: GGE FRPDFRI~, CJJTZWILLJ!R, JŒlJERS, RII!5E, TUNC, Jt4. ANGELONI, BA , 
V~CIANO et loœTLEY • 
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SEANCE DU 17 JUILLET 19521 AVANT-MIDI. 

H~t~e PRÉS!D~T prop.:,<1e à. la oonmissi.on d•examiner le ·(lo~t. r;o. 41 
qui a di st ri~ue la veille afin d'arriver à un accord aussi comp~~t que 
possible. 

LI art:1 cle 13a est act-nis . 

Pour l •article 13b M. le PRÉsIDEm' propose d'en supprimer ].a derr.ière 
ptiraee qui deviendrait l !a:-:.1 ::~.R 19c ainsi 11bell6: 

"Dans le ca3 d'une vente avec expédition, la choee est mise à la dispo­
sition de l'acheteur lorsque le vendeur l'a remise au premier transpc~teur 
ou colllllissionnaire charge du transport. n. 

Au Chapitre III, 1 t in~-itulé de la Section I devient: •La .mise à dispo­
sition". 

lA!a articles 18 et 19 (texte de M. HAMEL) de'Vl'&ient Stre combinés. 

Apr~• 19, il fsmrait intercaler l'article 19 de M. HAMEL (DoCUJD'3.'lt No. 
1) 11>difié J:&r M, TUNC. 

"Dans la vente de choses de genre, les choses vendues doivent avoir 
,d manifestement r&servées pour 1 :exécution du contrat et mises à part 
pour 1 •acheteur. Lorsque les choses de genre font partie d 1wi ensf:lllble in­
di visible et eont de nature telle que le vendeur ne puisse J:&S en mettre 
une pirtie de côté en attendant cpe livraison ait été prise par l'acheteur, 
la mise A part sera remplacéei:ar 1•accomplissE111ent de tous les actes qui 
sont nécessaires pour que 1:acheteur soit mis dans la possibilité de prendre 
li vrai.son. 11• • 

M. BAOOE sugg~re encore d!ins6rer ici dia-ri.a dont fait mention 11article 
19 du projet de Rome. 

M, FRmlfRICQ esU.me aussi qu'il convient de prevoir dans cet article la 
"6eeseit, d•un avis à envoyer pir le vendeur A l 1acheteur car les discusaiona 
ont Nvélé qu'il n 1y-avait pu nécessairement oonoordance entre 1A mise à 
dbposition (obligation unit.aire concernant la chose et les documents) et le 
transfert des risques qui se placera g'1i&r&lement A dea moants dift6rente 
pour la chose et pour les documents. 

M.· RIE.SE estime que l 1avis de 11 acheteur doit surtout Stre prescrit dans ( 
le chapif:Jlr!ûr le transfert des risques, mais il ne voit aucun inconvénient 
l ce que cet avis ligure ~gal.ement à 11article 19, 

K. le PRl~HDfflT i:artage l'avis de MM. BAGGE et F'Rm>ŒCQ et propose que , 
le Collit& de R6daction eXZll!line l 1endroit où il faut mentioMer l'avis. 

La CoJadssion adopte alors 1 1art1cle 19b (Texte de M. HAMEL Ndigé l 
Pana). • 

trarticle 19c est, c0111De dit plus haut, remplaœ par la demi.ère phraae 
~&e de 11article 13b, 

L'article 20 est admis dans ea rédaction du Document No~ 41. 

Pour l'article 21, 2ème r~daction, M. BAGGE J)IJ)p08e de suppr...mer dans \ 
le deuxiéme nlinéa 1A phrase "lorsque le vendeur est tenu de rErtettre la cho­
ae au traœporteur, par exomple à bord d'un navire (FOB) ou le long du navir 
{PAS),", e 
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M. FRFDÉRICQ suggàre d'ins&rer au ler alinéa après les mots: 11mis A 
la disposition", les mots: "de cette chosen, 

La CoDll1ission adopte ces suggestions. 

La Commission adopte encore l•enwte des articles 22-23 et 24. Le 
principe des articles est également admis sauf à en remanier le texte (par 
exemple: r81lplacer "obligation )ri.ncipale 11). 

A propos de l'article 24b, M. le PRÉSIDENI' se derœnde s•!l faut le 
placer A cet endroit. Il est l•équivalent de l'article 54 du projet d9 Rome. 

Il est décid' que le Comité de Rédaction verra où 11 convient de pla­
cer cet article. 

Pour !•article 25 M. BAGGE rappelle qu'on a décidé de supprimer les 
mots: "totale et partielle", Il faut en faire autant pour la référence à la 
carence partielle A la fin de l'article 2.5. 

M. le PRÉSIŒNr propose A cet égard de parler d'inexécution et d 1mou­
tion d&fectueuse. Ce mot comprend l'exécution partielle. 

M. OU'l'OOLLER dœiande de réserver la discussion de la question de droit 
international pri w qui se pose à propos de cet article, cette question de­
vant taire l'objet de son rapport. 

L•art.icle 26 eat adopttS dans le texte de M. HAMEL. 

Pour 11article 27 il est décid6 de 1aiseer au Comité de Mdacti.on le 
choix entre les textes de M. BAGGE (article 30 du Document No. 2) et celui 
de M. HAMEL (art.icle 29 du Document No. l). 

A propos de l'article 28 K. BAGGE signale qu1on a adopté dans les arti­
cles 48 et 50 l'expression qu111 avait propos6e: 11Viol6 une oondition essen­
tielle du contrat". Il propose de reprendre ici la m6me tonauJ.e. 

Il observe mcoN qu•on n 1a pas r,glé la question du lieu. 

La Cœmisaion adopte provboirE111ent pour l'article 28 la proposition de 
H. TUNC (page ll du Document No. 41) mais elle souhaite que le ComiM de R4-
dact1on vise ~alement le cas oil le lieu de 1 1wcut1on n1a pas .St& obsem. 

M. VAI.m1CIANO damame d 1acter qu111 se range aux c6t.Ss de Jtl. l«>RTLEr et 
AHGEI.OU en ce qui concerne la persome A qui incombe tardeau de la preuve. 
(cr, Note, Document No. 41, i-ge ll). Les articles 29, 30 et 31 sont adopt'8. 

La Comnisaion aborde l 1exuen du Chapitre VI du Projet: Tranatert des 
Rbquee: 

"Le transfert des risques a pour_efi'et de mettre l 1obl.igation de payer 
le prix à la àlarge de l•acheteur, no~bstant la perte, la d&térioratJ.on 
ou toute autre diminution de valeur de la chose vendue qui aure.ient pu 
eurven1r depuis ce transfert. 

La i-rtie qui supporte les risques est tenue de tous les trais excep.. 
tiomels occasiom6s par une interruptiM du transport de la chose ven­
due, lorsque cette interruption résulte d'un ,v&nement dont aucune des 
P&rties n'est responsable,", 



On se trouve en pr6 d t N l) t sence e deux rMactions: celle de M. HAMEL (Do-
eumen °• e celle de M. BAGGE (Document Nr. 43). 

M, BAGGE se demande si le paragraphe 2 de cet article eet nécessaire. 

M. le PRÊSID!NT lui fait rem er e 1•article 102 du projet de Rome, rqu 4U ce paragraphe 2 n
1
est autre que 

M, BAOGE pense avoir trait& cette q.iestion da.na l'article 94 de ses 
propositions (Document Nr. 7), • 

Cet article penae-t-11 vise tous les frais possibles. Il croit que le 
paragraphe 2 de l'article 99 de M. HAMEL introduit ici une question qui 
n1a rien à voir avec le transfert des risques. 

K. le PRÉSIDOO' lui fait remarquer qu•on ne peut décider 1 la lég~re 
de la suppression de ce paragraphe. 

L•article 99 est adopté provisoirement, le Comit6 de Mdaction étant 
chargé de rechercher s'il est possible de combiner 1 1a1in&i. 2 de cet arti• 
cle avec l 1article 93 du projet de Roae. 

K. OU'l'ZWILLER danande si c•est intentionnellement qu·•on a exclu les 
profits? Pour lui les risques sont toujours désavantageux, 

M. lo PRl:smnrr croit que les risques compreMent les risques avanta­
geux ou d&save.ntageux, les pertes et les profits, 

La Comission adopte ensuite 1 •article 100, alinéa 1 de K. BAGGE • 

(DoC\lllont No. 43). 
a A propos de l'article 102 suggéré par M, BAGGE, M. WORTLEY propose 

de supprimer la secon:le moitU du texte (apr?is "transporteur''). Il pense 
qu•il faut reprendre 1•examen du cas_ envisagé par cette moitié d'article. 

IA diecuasion est ~ose sur ce point. 

M. le PRÉSID»rf remercie les Melllbres de la C()mmisaion du travail fourni 
et Un la séance A 12h,l0. 

PRiisnt:m: MM. ANGEI.ONI, BAGGE, FR!DWCQ, OUTZWIIJER• MEIJBRS, RIESE, TUNC, 
VALmCIANO et WORTLEX' • 


